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Les services de la Protec‐
tion civile sont parvenus 
vendredi à sauver quatre  
femmes d’une même 
famille prises au piège 
dans leur maison dans la 
région montagneuse de 
Sidi Idriss, dans la wilaya 
de Constantine. Ces 
quatre femmes, âgées 
respectivement de 36, 48, 
65 et 70 ans ‐résidant 

dans une localité éloi‐
gnée‐ ont été sauvées 
après l’intervention des 
unités de la PC. La Protec‐
tion civile a fait savoir 
dans un communiqué 
avoir mobilisé un méde‐
cin‐commandant, trois  
officiers et douze agents, 
une ambulance et autres 
véhicules dans cette opé‐
ration de sauvetage. 

Après avoir été consul‐
tées par le médecin sur 
place en présence des 
éléments de la Gendar‐
merie nationale, des 
représentants des collec‐
tivités locales et des 
citoyens de la localité, les 
quatre femmes ont été 
transportées à l’hôpital le 
plus proche, selon la 
même source
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Les autorités de la 
wilaya de Touggourt 
misent sur les nom‐
breuses potentialités 
touristiques de la 
région pour booster le 
secteur et atteindre un 
développement durable, 
mais aussi pour appor‐
ter leur pierre à l’édifice 
et contribuer à la crois‐
sance économique 
nationale. La direction 
du Tourisme et de l’Arti‐
sanat (DTA) s’emploie, 
ainsi, à concrétiser un 
développement touris‐
tique prometteur dans 
cette région du sud‐est 
du pays, en s’ouvrant à 
l’investissement, préa‐
lable indispensable 
pour atteindre cet 
objectif. Pour ce faire, 
des travaux d’aménage‐
ment de trois zones 
d’expansion touristique 
(ZET), deux situées 
dans la commune de 
Nezla, totalisant une 
superficie de 35 hec‐

tares, et une autre de 14 
hectares, au niveau de 
la commune de Témaci‐
ne, sont en voie d’achè‐
vement, a expliqué à 
l’APS le directeur du 
secteur, Abdelhakim 
Yahia, révélant que la 
réception de ces nou‐
velles ZET, destinées à 
accueillir des investis‐
sements touristiques, 
est prévue pour les pro‐
chains mois. 24 projets 
ont été approuvés par la 
commission locale de 

l’investissement, a‐t‐il 
souligné. Afin d’attirer 
les investisseurs, la DTA 
s’est engagée à assurer 
toutes les conditions 
favorables, l’objectif 
étant de rendre plus 
attractive la destination 
touristique de Toug‐
gourt, qui possède de 
nombreuses potentiali‐
tés naturelles et cultu‐
relles, outre sa position 
géographique incon‐
tournable, reliant Est, 
Centre et Extrême‐Sud.

Les services de la Protec‐
tion civile ont repris 
hier, les recherches pour 
retrouver une personne 
portée disparue depuis 
des jours, indique un 
communiqué. Au moins 
131 éléments de grades 
différents ont été mobili‐
sés. En outre, des élé‐
ments du Groupe de 
reconnaissance et d’in‐
tervention en milieu 
périlleux de la Protec‐
tion civile (GRIMP), une 
équipe de plongeurs et 
huit chiens entraînés 
sont mobilisés. Un plan 
d’action a été mis en 

place pour la journée de 
ce samedi au centre de 
commandement opéra‐

tionnel. Ce dernier est 
installé au niveau de la 
commune d’Es‐Sebt.

SKIKDA : MOBILISATION DE PLUS DE 120 
ÉLÉMENTS DE LA PROTECTION CIVILE POUR 
RETROUVER UNE PERSONNE PORTÉE DISPARUE

QUATRE FEMMES PRISES AU PIÈGE PAR LA NEIGE  
SAUVÉES À CONSTANTINE 

Le Maroc est sur les dents depuis que 
son nom est apparu dans le cadre du 
«Qatargate», ce scandale de corruption 
qui secoue le Parlement européen et qui 
a abouti à un « MarocGate ».  
Selon le journal Le Soir, Pier Antonio 
Panzeri, l’ex‐eurodéputé italien au cœur 
de l’affaire, en détention depuis 
décembre dernier, a mis en cause le 
Maroc au cours de ses auditions, l’accu‐
sant d’avoir, comme le Qatar, donné de 
l’argent ou des cadeaux à des eurodépu‐
tés pour influencer les décisions du Par‐
lement européen le concernant. Un 

témoignage qu’aurait confirmé celui de 
Francesco Giorgi, assistant parlementai‐
re et compagnon de l’ancienne vice‐pré‐
sidente du Parlement européen, Eva 
Kaili. 
Alors que Panzeri a promis de livrer à la 
justice tous les faits et les noms contre 
un statut de repenti et un allégement de 
peine, le Maroc dément en bloc et suit 
l’affaire de très près par le biais des avo‐
cats qu’il a missionnés. Gravement mis 
en cause, le Parlement marocain s’es‐
saye à réfuter les accusations du Parle‐
ment européen.

TOURISME SAHARIEN : TOUGGOURT SE FAIT BELLE

EPINGLÉ PAR LE MAROCGATE, RABAT CHERCHE 
MALADROITEMENT UNE RIPOSTE

C’est la première fois dans l’histoire de la 
Mauritanie qu’un ancien dirigeant est 

jugé. Mohamed Ould Abdel Aziz est mis 
en cause pour des faits de corruption 
présumés. C’est un procès inédit dans 

l’histoire de la Mauritanie qui s’est ouvert 
mercredi 25 janvier, à Nouakchott. Celui 
de l’ancien président mauritanien Moha‐

med Ould Abdel Aziz. Jugé pour avoir 
abusé de son pouvoir afin d’amasser une 

fortune immense, celui qui a dirigé de 
2008 à 2019 ce pays largement déser‐
tique de 4,5 millions d’habitants, grand 

comme deux fois la France, s’est levé et a 
fait un signe de la main à l’appel de son 
nom, puis s’est rassis derrière les grilles 

au premier rang des 10 accusés présents.  

Ancien président, Premiers ministres, 
ministres et hommes d’affaires, ils répon‐

dent pour une durée inconnue d’« enri‐
chissement illicite », « abus de fonc‐          

tions », « trafic d’influence » ou « blanchi‐
ment». Âgé de 66 ans, l’ex‐dirigeant nie 

les faits et crie au complot destiné à 
l’écarter de la politique, a rapporté Le 
Point. Depuis le début de l’affaire, ses 

proches dénoncent une chasse aux sor‐
cières. Mohamed Ould Abdel Aziz, fils de 
commerçant, se serait constitué un patri‐
moine et un capital sommairement esti‐
més à 67 millions d’euros au moment de 
son inculpation en mars 2021. Il ne s’est 
jamais expliqué sur la provenance de sa 

fortune.

FIN DE PARCOURS PATHÉTIQUE POUR  
L’EX-PRÉSIDENT DE LA MAURITANIE

Les autorités religieuses musulmanes de 
69 pays à travers le monde, réunies par 
l'intermédiaire du Diyanet, Direction 
des Affaires religieuses de Turquie, ont 
dénoncé un "crime de haine" dans un 
communiqué conjoint. A l’initiative du 
président des Affaires Religieuses de 
Turquie, Ali Erbas, 130 autorités reli‐
gieuses de 69 pays ont organisé une 
"réunion d'urgence en ligne des chefs 
religieux musulmans du monde sur le 
crime de haine contre le Saint Coran en 
Suède". Selon les informations du média 
en ligne Nouvelle Aube, les participants 

ont publié un communiqué conjoint où 
ils dénoncent « l’acte scandaleux com‐
mis contre le Saint Coran en Suède le 21 
janvier 2023 qui est un crime contre la 
foi, la loi et les valeurs universelles ».  
En « rejetant et condamnant fermement 
cette attitude odieuse », les signataires 
regrettent « une irresponsabilité hon‐
teuse » avec « une autorisation policiè‐
re » et dénoncent « le discours sur la 
liberté et la revendication de la démo‐
cratie qui n’est rien d’autre que de                
l'hypocrisie et du deux poids deux 
mesures ».

AUTODAFÉ DU CORAN : 130 AUTORITÉS RELIGIEUSES 
MUSULMANES DÉNONCENT UN "CRIME DE HAINE"

UN GÉNÉRAL AMÉRICAIN 
ALERTE SUR LE RISQUE DE 

GUERRE AVEC LA CHINE EN 
2025 

Le général Michael Minihan juge que les 
élections taïwanaises de 2024 donneront 

au dirigeant chinois une «raison» pour agir, 
face à une Amérique «distraite» par son 

élection présidentielle. 
Un général américain a mis en garde contre 

le risque élevé d'une guerre avec la Chine 
en 2025 ‐ très probablement autour de Taï‐

wan ‐, exhortant ses officiers à être prêts 
au combat dès cette année. «J'espère me 

tromper. Mon instinct me dit que nous 

combattrons en 2025», écrit Michael Mini‐
han, général de l'armée de l'air, dans une 

note interne, dont l'authenticité a été 
confirmée vendredi 27 janvier par le Pen‐

tagone à l'AFP. Le président Xi Jinping «dis‐
pose à la fois d'une équipe, d'un motif et 
d'une opportunité pour 2025», estime le 

militaire, assurant que les élections taïwa‐
naises de 2024 donneront au dirigeant chi‐
nois une «raison» pour agir. La course pour 

la Maison Blanche, prévue la même année, 
offrira une «Amérique distraite» à la Chine, 

juge‐t‐il encore. Cette note appelle ses 
troupes à s'entraîner au combat en se ren‐
dant entre autres sur des stands pour tirer 
sur des cibles. Le général invite à «viser les 

têtes»



 

L’édito

Ces crimes 
sionistes impunis 
 

L e monde ne tourne pas rond. Depuis 
plusieurs mois, l’armée sioniste tue 

sans distinction hommes, femmes et 
enfants dans les territoires occupés, et 
l’Occident regarde ailleurs. Il a suffi 
pourtant qu’un jeune Palestinien 
décide seul de se défendre face aux 
colons israéliens pour que ce monde 
injuste s’émeuve et défende le 
bourreau qui assassine sans vergogne 
un peuple désarmé. Comme dans 
toutes les agressions contre les 
territoires palestiniens, personne ne 
s’est insurgé contre cette façon de 
faire israélienne qui ne tient compte ni 
de la légalité internationale ni des 
réactions arabes et musulmanes qui  
se font, il est vrai, de plus en plus 
molles et timides. Hormis quelques 
réactions sans effet de quelques                    
« vierges effarouchées » ici et là, la 
barbarie sioniste ne suscite de la part 
des chancelleries occidentales que de 
rares réactions vagues et hésitantes.  
S’il s’était agi d’un pays occidental 
agressé ou d’Occidentaux tués, on 
aurait assisté à des démonstrations 
diplomatiques et militaires urgentes et 
de grande envergure, comme ce fut le 
cas en Ukraine, mais comme il 
s’agissait de Palestiniens, on peut 
fermer les yeux ! Israël a longtemps 
joui de l’impunité. Personne ne lui 
demande des comptes et ne la somme 
de cesser sa sauvagerie. Les 
institutions internationales comme la 
CPI, le TPI (…), qui sont des 
instruments au service des intérêts 
occidentaux, n’ont fonctionné que pour 
sévir contre les faibles ! A-t-on déjà vu 
ces institutions infliger des sanctions 
contre les Etats-Unis, Israël, ou une 
autre puissance occidentale ? Et 
pourtant, ce ne sont pas les raisons 
qui manquent ! Il y a une injustice 
flagrante qui offre à voir une piètre 
image de la « légalité internationale ».  
C’est quoi ce droit international qui 
permet de démanteler des pays 
comme l’Irak, la Libye, la Syrie, 
l’Afghanistan et de rester silencieux 
devant les agressions répétitives des 
sionistes contre les Palestiniens, les 
Libanais et les Syriens ? Le sang  
répandu par des frappes aériennes 
israéliennes contre la bande de Gaza   
n’a pas encore séché, que l’on verse 
du sang dans les territoires 
palestiniens occupés depuis 1948. Les 
agressions sionistes contre les 
Palestiniens et autres populations 
musulmanes ne s’arrêteront jamais 
tant que la configuration du monde tel 
qu’il est maintenant ne change pas. 
L’Occident sera toujours au côté 
d’Israël. Il ne fera rien qui puisse 
l’indisposer ou l’empêcher dans sa 
politique expansionniste. A ces 
positions d'un Occident foncièrement 
pro-sioniste, s’ajoutent les félonies et  
la politique de l’autruche de plusieurs 
pays musulmans qui ne font pas mieux 
que les pays occidentaux. En se taisant 
sur les crimes d’Israël et en 
normalisant leurs relations avec l'État 
hébreu, ces pays se font complices de 
toutes ces agressions meurtrières. 

Z. M.

n Parar Zahihir 
Mehdaoui 

3
L’EXPRESS 482 - DIMANCHE 29 JANVIER 2023 ACTUALITÉCTUALITÉ

IL AVAIT MARQUÉ LE RALLIEMENT DU PEUPLE À SON COMMANDEMENT POLITIQUE 
Grève des huit jours, un évènement majeur de la Révolution 

L'Algérie a commémoré, hier, 
le 66e anniversaire de la  
grève des huit jours de 1957, 
un évènement crucial ayant 
confirmé le ralliement des 
Algériens à leur Révolution 
pour barrer la route aux par‐
tisans de l'"Algérie française", 
contribuant ainsi à l'interna‐
tionalisation de la cause algé‐
rienne. 
Décidée par le Comité de 
coordination et d'exécution 
(CCE) du Front de libération 
nationale (FLN), du 28 jan‐
vier au 04 février 1957, cette 
grève générale dont la prépa‐
ration a été confiée aux com‐
mandants des six (06) 
wilayas avait pour objectif de 
rallier le peuple, dans toute sa 

composante, notamment les 
travailleurs, les commerçants 
et les artisans, à sa cause légi‐
time et à l'action révolution‐
naire, de réduire à néant les 
allégations de l'occupant qui 
qualifiaient les moudjahidine 
de "hors‐la‐loi" et de mettre à 
nu les crimes du colonisateur, 
tout en affirmant que le FLN 
était le seul représentant légi‐
time du peuple algérien. 
Cette grève, d'une grande 
envergure, a contribué à 
atteindre le principal objectif 
de la Révolution nationale, en 
amenant l'ONU à inscrire la 
question algérienne à l'ordre 
du jour de sa 11e Assemblée 
générale dans le cadre du 
droit des peuples à l'autodé‐

termination, et ce, à la 
demande du groupe arabo‐
asiatique. 
Cette grève historique a éga‐
lement mis en échec les plans 
de l'occupant visant à séparer 
le peuple de sa Révolution 
par tous les moyens, notam‐
ment par la désinformation, 
et a permis de barrer la route 
aux partisans de l'"Algérie 
française" et d'opérer une 
rupture définitive entre le 
régime colonial et le peuple, 
toutes catégories confondues. 
Répondant en masse à l'appel 
à la grève, le peuple algérien a 
asséné le coup de grâce à la 
France coloniale qui a tenté 
d'étouffer la résistance des 
Algériens par les massacres, 

la répression barbare, les 
arrestations arbitraires, la 
torture, l'expulsion et la des‐
truction. 
Cette grève historique, se 
voulant une concrétisation 
réelle des clauses du Congrès 
de la Soummam qui appe‐
laient à la nécessité de dyna‐
miser le soutien populaire en 
vue de soutenir la Révolution, 
a également été marquée par 
une contribution significative 
de la communauté algérienne 
à l'étranger, notamment en 
France, dans un message clair 
pour confirmer la volonté du 
peuple algérien et sa cohé‐
sion avec sa direction révolu‐
tionnaire. 

I.Med/avec APS 

A
près l’assassinat de 
camionneurs algériens 
par des tirs ciblés de 

drones, les multiples provoca‐
tions par voie aérienne, il y a 
deux jours, un fait, qui reste à 
vérifier et à confirmer par les 
canaux officiels, vient encore 
« faire mauvaise presse » au 
couloir commercial Tindouf‐
Zouérate. 
Plusieurs sites donnent des 
versions contradictoires et 
non recoupées : Menadéfense, 
AlYoum24, ZouérateInfo, etc. 
alors que des sites plus 
outillés, comme SaharaMédia, 
NouakchottInfo ou Zahrat‐
Chenguitt passent outre.  
Que des orpailleurs maurita‐
niens, ou camionneurs algé‐
riens ou autres encore, aient 
été tués par des tirs de drones 
est tout aussi dangereux que 
le fait de faire « cramer » ce 
couloir commercial auprès 
des commerçants, camion‐
neurs et autres routiers qui se 
sont emballés depuis des 
semaines par cet axe com‐
mercial rentable qui grouille 
soudainement de vie.  
En fait, Zouérate est sortie 
tout à coup de l’anonymat il y 
a quelques jours, avec la 
signature, entre l’Algérie et la 
Mauritanie, de la signature de 
sept accords dans différents 
secteurs, en marge de la Foire 
de la production algérienne à 
Nouakchott. 

Alger et Nouakchott ont déci‐
dé récemment de renforcer 
leur coopération économique 
à travers la construction 
d'une route reliant la ville de 
Tindouf (sud‐ouest algérien) 
à Zouerate (Mauritanie) sur 
une distance de 773 km. Un 
chantier qui sera financé et 
construit par l'Algérie. 
Il faut savoir également que, 
planté en plein désert, Zoué‐
rate reçoit le minerai de fer 
des mines des plateaux, dont 
F'Derick, Tazadit et Rouessat, 
comme elle est le point de 
départ de la ligne ferroviaire 

Zouerate‐Nouadhibou qui 
sert à l'exportation du mine‐
rai de fer vers le port de Can‐
sado, puis par bateau vers les 
pays importateurs ; alors que 
de l’autre côté, le Maroc pille 
secrètement les minerais du 
Sahara occidental pour les 
revendre (tout aussi secrète‐
ment) à des pays étrangers,                  
« en dehors de tout cadre juri‐
dique », avait affirmé l’Union 
européenne récemment. 
Tout le bruit fait autour de cet 
important couloir commercial 
cache en arrière‐fond un insi‐
dieux objectif, lequel s’agite 

comme une menace et aura 
pour effets immédiats de pro‐
voquer une réaction de rejet 
de la part des commerçants et 
des hommes d’affaires de ce                
« couloir de la mort ». 
Cet objectif est d’autant plus 
clair que le flux des commer‐
çants qui commence à se for‐
mer sur cet axe aura pour 
autres effets secondaires de 
populariser la cause sah‐
raouie parmi les camion‐
neurs, qui agiront comme un 
vecteur irremplaçable de la 
cause des Sahraouis. 
On fait quelque 2O heures de 
route par camion sur les 960 
km qui séparent Tindouf de 
Zouérate. C’est une distance 
négligeable dans le Sahara et 
que les camionneurs font 
presque d’un seul trait. 
De hauts responsables, des 
dirigeants de groupes de 
construction et des travaux 
publics et des experts se sont 
récemment exprimés sur les 
enjeux stratégiques du projet 
Tindouf‐Zouerate en évo‐
quant son impact sur les 
échanges économiques, le 
désenclavement des régions, 
la réduction des coûts de 
transport et l'amélioration 
des conditions de vie des 
populations. 

F. O.

LES « BALAYAGES » DE DRONES MAROCAINS SUR LA RÉGION ET LES TIRS 
CIBLÉS SUR COMMERÇANTS ET ORPAILLEURS SE MULTIPLIENT 

L’axe commercial Tindouf-Zouérate 
incommode Rabat 

La concentration de drones marocains sur l’embouchure de Zouérate, au nord de la Mauritanie et à 
la lisière du Sahara occidental, fait désordre depuis 2021. 

Hier, les postiers ont lancé une grève 
soudaine dans la plupart des centres à 
travers le pays, ce qui a formé de grandes 
files des citoyens qui souhaitaient retirer 
leur argent ou effectuer des services pos‐
taux. 
En effet, plusieurs bureaux de poste ont 
cessé le travail inopinément, et ont lancé 

des slogans qui comprenaient, entre 
autres, la satisfaction de leurs revendica‐
tions ou la poursuite du mouvement de 
protestation. Les grévistes réclament 
deux jours de repos, comme le reste des 
secteurs, et leur donnent le droit de 
constituer un syndicat indépendant. 
Les grévistes ont également exigé, selon 

un document qu'ils ont partagé sur les 
réseaux sociaux, une augmentation des 
salaires des travailleurs du secteur, une 
augmentation de la valeur de la subven‐
tion de rentabilité et la mise en place 
d'une commission d'enquête pour gérer 
le dossier des services sociaux. . 

I.M.Amine 

GRÈVE SOUDAINE DES POSTIERS HIER 

Récriminations pour deux jours de repos par semaine 
et un syndicat représentatif
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L’
Algérie a commémoré 
hier le 66e anniversaire de 
la  grève des huit jours de 

1957, un évènement crucial 
ayant marqué le ralliement des 
Algériens à leur révolution pour 
barrer la route aux partisans de 
l'"Algérie française", contri‐
buant ainsi à l'internationalisa‐
tion de la cause algérienne. 
Décidée par le Comité de coor‐
dination et d'exécution (CCE) du 
Front de libération nationale 
(FLN), du 28 janvier au 04 
février 1957, cette grève géné‐
rale dont la préparation a été 
confiée aux commandants des 
six (06) wilayas avait pour 
objectif de rallier le peuple, 
dans toute sa composante, 
notamment les travailleurs, les 
commerçants et les artisans, à 
sa cause légitime et à l'action 
révolutionnaire, de réduire à 
néant les allégations de l'occu‐
pant qui qualifiaient les mou‐
djahidine de "hors‐la‐loi" et de 
mettre à nu les crimes du colo‐
nisateur, tout en affirmant que 
le FLN était le seul représentant 
légitime du peuple algérien. 
Cette grève, d'une grande 
envergure, a contribué à 
atteindre le principal objectif de 

la Révolution nationale, en ame‐
nant l'ONU à inscrire la question 
algérienne à l'ordre du jour de 
sa 11e Assemblée générale dans 
le cadre du droit des peuples à 
l'autodétermination, et ce, à la 
demande du groupe arabo‐asia‐
tique. Cette grève historique a 
également mis en échec les 
plans de l'occupant visant à 
séparer le peuple de sa révolu‐
tion, par tous les moyens, 
notamment par la désinforma‐
tion, et a permis de barrer la 
route aux partisans de l'"Algérie 
française" et d'opérer une rup‐
ture définitive entre le régime 
colonial et le peuple, toutes 
catégories confondues. Répon‐
dant en masse à l'appel à la 
grève, le peuple algérien a assé‐
né le coup de grâce à la France 

coloniale qui a tenté d'étouffer 
la résistance des Algériens par 
les massacres, la répression 
barbare, les arrestations arbi‐
traires, la torture, l'expulsion et 
la destruction. Le FLN avait 
essuyé des pertes considérables 
après la découverte de ses cel‐
lules à Alger et de ses éléments 
infiltrés au sein de l'administra‐
tion coloniale, notamment avec 
l'arrivée du général Lacoste qui 
avait annoncé le début de "la 
Bataille d'Alger". Ainsi, les forces 
coloniales françaises avaient 
lancé une campagne d'arresta‐
tion de plusieurs dirigeants de la 
Révolution, à leur tête Larbi Ben 
M'hidi, mort en martyr sous les 
sévices de la torture. La cachette 
d'Ali La Pointe et ses compa‐
gnons qui refusaient de se 

rendre, a été également décou‐
verte et ils sont morts en mar‐
tyrs, ce qui a mené à la suspen‐
sion de plusieurs opérations de 
"Fidayin" pour une longue 
période dans la capitale. En 
réponse à cette grève, les auto‐
rités françaises avaient mené 
des opérations de ratissage tous 
azimuts et procédé à l'assassi‐
nat de "près de 1 500 fidayin 
armés" qui étaient soutenus par 
"près de 5 000 civils" à la Cas‐
bah. L'administration coloniale 
a également interrogé "40 % de 
citoyens algériens dont des 
dizaines ont été arrêtés et tués. 
Des centaines d'autres ont été 
envoyés dans des camps de 
concentration". Cependant, ces 
représailles n'ont pas eu raison 
de la résistance du peuple algé‐

rien, en témoigne la manifesta‐
tion du 11 décembre 1960 et la
poursuite de la lutte jusqu'au
recouvrement de l'indépendan‐
ce. Dans l'un de ses témoignages
historiques, le défunt moudja‐
hid Yacef Saadi a relaté les
détails de la préparation de
cette grève, soulignant qu'en
décembre 1956, Larbi Ben M'hi‐
di l'avait informé de la décision
du CCE de lancer une grève, et
lui avait remis l'argent afin d'as‐
surer l'approvisionnement des
habitants d'Alger à l'insu de l'ar‐
mée coloniale. Cette grève his‐
torique, se voulant une concré‐
tisation réelle des clauses du
Congrès de la Soummam qui
appelaient à la nécessité de
dynamiser le soutien populaire
en vue de soutenir la Révolu‐
tion, a également été marquée
par une contribution significati‐
ve de la communauté algérien‐
ne à l'étranger, notamment en
France, dans un message clair
pour confirmer l’engagement
du peuple algérien et sa cohé‐
sion avec sa direction révolu‐
tionnaire. La grève a suscité plu‐
sieurs réactions internationales.
Ainsi, la plupart des peuples du
monde se sont mobilisés pour
défendre le droit du peuple
algérien à la liberté, notamment
à travers le fameux "discours"
prononcé le 2 juillet 1957
devant le Sénat américain par le
sénateur John Fitzgerald Kenne‐
dy, avant de devenir président
des Etats‐Unis d'Amérique,
dans lequel il avait affiché clai‐
rement sa position en faveur de
l'indépendance de l'Algérie et
fustigé les pratiques coloniales
françaises et la politique améri‐
caine de soutien total à la Fran‐
ce, soulignant que "l'indépen‐
dance des Algériens est inéluc‐
table". 

Y. B.

Le ministre des Affaires religieuses et 
des Wakfs, Youcef Belmehdi, a présidé, 
jeudi dernier, à l’Ecole nationale de for‐
mation et de perfectionnement des 
cadres du secteur, une conférence natio‐
nale d’évaluation et d’orientation au 
profit des directeurs locaux et des res‐
ponsables de son département. Il a saisi 
l’occasion pour donner des instructions 
concernant plusieurs questions rela‐

tives notamment à la préparation du 
mois de Ramadhan et au besoin d’adap‐
ter le discours religieux aux mutations 
de l’heure afin qu’il soit plus efficace 
dans le développement spirituel du 
citoyen. Il a appelé les présents à appli‐
quer strictement le programme adopté 
en Conseil des ministres concernant le 
Ramadhan comme l’a exigé le chef de 
l’Etat priorisant, rappelle‐t‐il, la prise en 

charge de toutes les préoccupations 
citoyennes. Le ministre a notamment 
insisté sur l’importance de se départir 
des pratiques traditionnelles en enga‐
geant de nouvelles approches qui soient 
conformes aux changements opérés au 
sein des sociétés. Pour ce faire, «le dis‐
cours religieux doit être puissant, fort et 
convaincant», a‐t‐il affirmé, faisant 
remarquer que l’Algérie a garanti l’arse‐

nal juridique approprié pour lutter 
contre les maux sociaux tels que la spé‐
culation, et il ne reste qu’à accompagner 
cet effort par un discours de qualité qui 
aide le citoyen à surveiller lui‐même ses 
comportements. 
A l’adresse des imams, Belmehdi a 
déclaré qu’il faut s’inscrire dans «les 
orientations gouvernementales et les 
priorités que vit l’Algérie» en ce qui 
concerne surtout la prise en charge des 
problèmes des jeunes. Il a exigé, à ce 
titre, une formation continue dans le but 
de raviver «les sciences religieuses et 
l’éveil spirituel». 
Par ailleurs, le ministre a indiqué que 
parmi les sujets qui seront traités lors 
des ateliers de ladite rencontre, la ques‐
tion budgétaire qui doit être abordée 
conformément à la nouvelle vision du 
gouvernement qui exige des résultats 
dans les délais prescrits. Il a annoncé 
que la restructuration de l’Office des 
wakfs et de la zakat a été finalisée et il 
devra entamer son action prochaine‐
ment. Belmehdi souligne qu’il faut 
conforter cet organe car les wakfs repré‐
sentent une source de richesse supplé‐
mentaire pour le gouvernement et la 
société.  

R. N.

Le ministre de la Justice, garde des 
Sceaux, Abderrachid Tabi, a coprésidé, 
récemment à Alger, avec le ministre 
nigérien de la Justice, Ikta Abdoulaye 
Mohamed, la cérémonie de signature de 
trois accords d'entraide judiciaire entre 
les ministères de la Justice des deux 
pays. La signature de ces trois accords 
relatifs à l'entraide judiciaire dans les 
domaines civil, commercial et pénal, 
outre l'accord d'extradition, “nous a 
permis de franchir un grand pas vers 
l'instauration d'une entraide judiciaire 
bilatérale efficace entre l'Algérie et le 
Niger, et ce, à la hauteur des 
développements accélérés enregistrés à 

travers le monde, particulièrement en 
matière de lutte contre la criminalité, 
sous toutes ses formes". Les efforts 
déployés dans le cadre de l'actualisation 
de l'accord avec le partenaire nigérien 
vont de pair avec les enjeux majeurs du 
programme du président de la 
République, qui, a-t-il dit, "prennent en 
compte les intérêts communs entre 
l'Algérie et ses partenaires stratégiques, 
notamment en Afrique". Il a également 
salué "le niveau des relations fraternelles 
enracinées entre les deux pays et des 
liens d'amitié historiques ancrés entre les 
deux pays, outre les liens établis entre les 
deux peuples et les deux directions". 

Concernant l'accord d'entraide en matière 
pénale et celui relatif à l'extradition des 
criminels, le ministre a affirmé qu'"ils 
constituent le mécanisme idéal pour 
lutter contre l'impunité des criminels". Et 
d'ajouter que l'accord d'entraide judiciaire 
en matière civile et commerciale 
"contribuera au renforcement des formes 
de coopération entre les deux pays et à la 
protection de nos concitoyens, 
notamment avec l'augmentation du 
volume des échanges commerciaux et de 
la circulation des personnes". De son 
côté, le ministre nigérien de la Justice a 
souligné que la signature de ces trois 
accords "vient compléter le processus 
d'entraide judiciaire entre l'Algérie et le 
Niger (…)”. 

APS

Signature de trois accords d'entraide 
judiciaire entre l'Algérie et le Niger 

Discours religieux : pour une nouvelle approche 

Répondant en masse à 
l'appel à la grève, le 
peuple algérien a 
asséné le coup de 
grâce à la France 
coloniale qui a tenté 
d'étouffer la 
résistance des 
Algériens par les 
massacres, la 
répression barbare, les 
arrestations 
arbitraires, la torture, 
l'expulsion et la 
destruction…

Grève des huit jours : un évènement crucial ayant 
marqué le ralliement du peuple à sa révolution 
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L
e Premier ministre, Aïmene 
Benabderrahmane, a appe‐
lé, jeudi dernier à Alger, 

l’administration des Douanes à 
accélérer la révision du Code 
des douanes et ses différents 
textes d’application en vue de le 
mettre en adéquation avec la 
nouvelle donne économique 
tenant compte des mutations et 
des défis de l’heure. Inaugurant 
la cérémonie de célébration de 
la Journée internationale de la 
douane (JID) au Centre interna‐
tional des conférences Adelatif‐
Rahal, en présence de membres 
du gouvernement et de hauts 
responsables de l’Etat, Benab‐
derrahmane a souligné la 
nécessité «de revoir la loi doua‐
nière et tous les textes y affé‐
rents pour la rendre cohérente 
avec les objectifs tracés à tra‐
vers le nouveau code sur les 
investissements, sur lequel 
nous comptons aujourd’hui 
pour un décollage prometteur 
du développement capable d’in‐
suffler un dynamisme écono‐
mique plus fort et durable, en 
stimulant les investissements 
étrangers». 
Le Premier ministre a rappelé 
que les textes actuels sont en 
déphasage par rapport aux 
attentes des opérateurs écono‐
miques et de l’économie natio‐
nale d’une manière générale. 
Dans ce sillage, il a indiqué que 
les services des douanes doi‐
vent «veiller au développement 
et à l’amélioration de leurs 
méthodes de travail et les his‐
ser à des niveaux conformes 
aux standards internationaux, 
notamment en poursuivant et 
en intensifiant les processus de 
numérisation, comme l’un des 
engagements inscrits dans le 
programme du président de la 
République». Une numérisation 

qui contribuera, précise‐t‐il, 
«grandement à faciliter le tra‐
vail de tous les domaines d’acti‐
vité, notamment dans le secteur 
douanier, en raison de la trans‐
parence, de l’efficacité et de la 
fiabilité qu’elle procure». Tout 
en saluant les efforts déjà 
consentis par les douanes, 
Benabderrahmane soutient 
qu’il n’en demeure pas moins 
que d’autres actions devront 
être entreprises, que ce soit en 
matière de simplification des 
procédures ou d’intensification 
de la lutte contre la contreban‐
de et la contrefaçon, mettant en 
avant l’objectif d’améliorer la 
position de notre pays dans les 

classements réalisés par les 
organisations internationales. 
Redoubler d’efforts et accen‐
tuer le rythme de travail, a‐t‐il 
recommandé, invitant les ser‐
vices des douanes à passer à un 
rythme plus soutenu, voire de 3 
fois 8 en étroite collaboration 
avec les autres services, citant 
les transports, l’agriculture et la 
police des frontières. Evoquant 
le couloir vert, le chef de l’exé‐
cutif a rappelé l’importance de 
l’élargir aux intrants et à la 
matière première. «C’est ainsi 
que nous pourrons réaliser une 
économie nationale fondée sur 
l’indépendance et l’intégration 
complète.»     

VAVALORIRISERER LALA RERESSSSOUOURCE 
HUMAINEMAINE 
Benabderrahmane a souligné 
également les missions sen‐
sibles des douanes, notamment 
celle de protéger l’économie 
nationale «en veillant en per‐
manence à l’application de la 
législation et de la réglementa‐
tion sur la circulation frontaliè‐
re des personnes et des mar‐
chandises», outre sa contribu‐
tion au financement du Trésor 
public et ses missions protec‐
tionnistes autant qu’écono‐
miques visant à soutenir l’in‐
vestissement productif et à 
encourager le secteur exporta‐
teur en dehors du domaine des 

hydrocarbures. De ce fait, il a 
mis l’accent sur la digitalisation 
du dispositif douanier et sur le 
renforcement de celui‐ci avec 
«un nouveau système d’infor‐
mation intégré, qui contribue‐
rait à faciliter les opérations 
douanières, notamment en 
réduisant les délais et les coûts, 
ainsi qu’à sécuriser les données 
sur le commerce extérieur et à 
ajouter plus de transparence et 
d’efficacité dans les méthodes 
de lutte contre la fraude». Aïme‐
ne Benabderrahmane n’a pas 
manqué de mettre en exergue 
l’importance de la valorisation 
de la ressource humaine. «Le 
facteur humain ne peut être 
négligé. Il doit être valorisé. Les 
compétences devront être sou‐
tenues par tous les moyens et 
incitations nécessaires pour 
obtenir les meilleurs résultats», 
a‐t‐il indiqué, saluant, à l’occa‐
sion, l’étroite coordination sur 
le terrain entre l’administration 
des douanes et les différents 
services de l’Etat, ainsi que les 
efforts considérables déployés 
par les agents des douanes pour 
exercer au mieux leurs mis‐
sions, comme en témoignent, a‐
t‐il ajouté, les résultats obtenus, 
que ce soit en termes de 
recettes ou de saisies qualita‐
tives. Avant de conclure, le chef 
de l’exécutif les a exhortés à 
poursuivre leur mobilisation et 
leur engagement, veillant à 
assurer «une plus grande vigi‐
lance et disponibilité pour 
parer à toute tentative de frau‐
de et de contrebande, et à 
décourager toutes les méthodes 
frauduleuses face aux contre‐
bandiers pour assurer la pro‐
tection de l’économie nationale 
et lutter contre toutes les 
formes d’évasion fiscale». 

R. N.

POUR LE METTRE EN PHASE AVEC L’ÉVOLUTION DE L’ÉCONOMIE 

 Le gouvernement veut une révision 
du Code des douanes   

Tout en saluant les efforts déjà consentis par les douanes, Benabderrahmane soutient qu’il n’en demeure pas moins que « d’autres 
actions devront être entreprises, que ce soit en matière de simplification des procédures ou d’intensification de la lutte contre la 
contrebande et la contrefaçon (…) ».

RÉVISION DU PLAFONNEMENT 
DES RETRAITS DANS LES 
BUREAUX DE POSTE 

«La question sera 
étudiée»  
La révision du plafonnement des opéra‐
tions de retrait dans les bureaux de 
poste ainsi que celui des distributeurs 
automatiques sera étudiée en fonction 
des besoins, a indiqué, jeudi dernier, le 
ministre de la Poste et des Télécommu‐
nications, Karim Bibi Triki. «Le plafon‐
nement des retraits dans les bureaux de 
poste figure parmi les mesures prises 
suite aux perturbations dans la liquidité 
survenues après la pandémie sanitaire 
de la Covid‐19. 
Le plafonnement fixé à 200.000 DA par 
jour a prouvé son efficacité et est tou‐
jours en cours», a‐t‐il rappelé lors d’une 
séance plénière au Conseil de la nation 
consacrée aux questions orales. 
Toutefois, le ministre a affirmé que 
comme le secteur œuvre à améliorer la 
qualité des services publics, son dépar‐
tement est prêt à étudier cette question 

et à faire les propositions qu’il faudra au 
moment voulu. Les nouvelles données 
monétaires en termes de disponibilité 
de la liquidité, assure‐t‐il, font l’objet 
d’un suivi permanent. 
N’empêche, souligne‐t‐il, qu’il existe 
d’autres modes de paiement, les 
chèques certifiés et les transferts de 

compte à compte, notamment, ou bien le 
système de compensation électronique. 
Sans oublier, évoque‐t‐il, le paiement 
électronique, l’application «Baridi mob» 
qui permet le transfert de compte à 
compte et la carte «Eddahabia». 
A ce propos, il a signalé que le tiers des 
bacheliers a procédé au paiement des 

frais d’inscription à l’Université (rentrée 
universitaire 2022‐2023) en utilisant 
cette carte. Interpellé par un sénateur 
sur l’absence de couverture d’Internet 
dans une commune à El Tarf, à Raml 
Souk, le ministre a précisé que ce déficit 
sera pris en charge par le biais du fonds 
des services universels. R. N.

Intempéries : plusieurs routes bloquées 
Plusieurs routes à l'est et au centre 
du pays sont coupées à la circulation 
suite aux dernières chutes de neige, 
indiquent les services de la Gendar‐
merie nationale (GN). A Tizi Ouzou, la 
RN 15 reliant Bouira à Tizi ouzou, 
précisément au niveau du Col de 
Tirourda (commune Iferhounen), a 
été coupée à la circulation à cause de 
chutes de neige, a précisé la GN via 
l'application "Tariki". La RW 253 
reliant les wilayas de Tizi Ouzou et de 
Béjaïa, au niveau du Col Chellata 
(commune Iferhounen), ainsi que la 
RN 33 au niveau de la région d'Assoul 
(commune Ait Boumehdi) sont égale‐
ment fermées. A Bouira, la RN 15 

reliant les communes d'Aghbalou 
(Bouira) et Iferhounen (Tizi Ouzou) 
est également bloquée en raison des 
chutes de neige. Dans la wilaya de 
Skikda, la RN 33 reliant la commune 
d'Ouled Ahebaba et la wilaya de Guel‐
ma ainsi que la RW 132 reliant les 
communes de Oued Zhor et Kheneg 
Mayoum sont aussi fermées en raison 
des intempéries. La route nationale N 
26 reliant les wilayas de Bouira et de 
Tizi Ouzou précisément au niveau du 
village de Takhlicht dans la commune 
de Chellata a été coupée à la circula‐
tion en raison de l'amoncellement de 
neige à Bejaia. A Blida, la route natio‐
nale N 37 reliant les communes de 

Chréa et Blida a été fermée à la circu‐
lation en raison de l'amoncellement 
de neige, de même pour le chemin de 
wilaya N 49 reliant les communes de 
Chréa et Hammam Melouane. Les 
fortes chutes de neige ont suscité la 
fermeture des chemins de wilaya N 
133 reliant la commune de Temelou‐
ka et Aïn Abid et N 123 reliant les 
communes Ain Arbi et Guelma. Les 
autres routes bloquées par la neige 
ont été rouvertes à la circulation, 
selon les services de la Gendarmerie 
nationale qui ont appelé les usagers 
de la route à faire preuve de pruden‐
ce et de vigilance en cette période 
d'intempéries. APS 
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L
e ministère de l’Industrie 
organise les 30 et 31 jan‐
vier courant au Palais de 

la Culture Moufdi‐Zakaria 
(Alger), les assises nationales 
sur l’état et les perspectives 
de développement de l’indus‐
trie du cuir et du textile, a 
indiqué samedi un communi‐
qué du ministère. Ces assises 
nationales verront la partici‐
pation des « principaux opé‐
rateurs activant sur la scène 
nationale dans le domaine de 
l’industrie du cuir et du texti‐
le, ainsi que les représentants 
de tous les secteurs ministé‐
riels, des organes concernés 
et des experts », a précisé le 
communiqué. L’organisation 
de ces assises intervient 
après une série de rencontres 
locales tenues par la Commis‐
sion nationale stratégique 
multisectorielle interministé‐
rielle du cuir et du textile 
visant « à sensibiliser les opé‐
rateurs à la nécessité d’adhé‐
rer aux efforts du ministère 
tendant à organiser les 
chaînes de valeur de ces 
filières industrielles, à réha‐
biliter le produit national et à 
améliorer sa compétitivité et 
sa qualité afin de satisfaire les 

besoins du marché national 
et créer une valeur ajoutée et 
des emplois ». Ces assises 
nationales verront aussi l’or‐
ganisation de trois ateliers 
thématiques en vue de 
débattre de questions liées à 
la matière première, sa col‐
lecte et son traitement, le ren‐
forcement de la compétitivité 
du produit national, sa pro‐
motion et protection confor‐
mément aux normes en 
vigueur. Il s’agira en outre de 
l’examen des modalités 
d’adaptation des offres de 

formation professionnelle, 
ainsi que la régulation de 
l’importation, les moyens 
d’exportation, le contrôle de 
qualité et les méthodes de 
traitement du phénomène du 
marché parallèle. Les assises 
seront couronnées par des 
recommandations et des 
conclusions devant consti‐
tuer les grands axes de la 
Stratégie nationale de relance 
de ces filières industrielles 
importantes. Le ministère de 
l’Industrie organisera, en 
marge de ces assises, une 

exposition du produit natio‐
nal des industries du cuir et 
du textile à laquelle participe‐
ront les principales entre‐
prises nationales du domaine, 
conclut le communiqué. Le  
secteur du cuir et du textile a 
commencé à manifester des 
signes de reprise, après plu‐
sieurs années de ralentisse‐
ment de l’activité. Aujour‐
d’hui, l’Etat compte mettre les 
moyens nécessaires devant 
permettre de consolider cette 
reprise. 

Youcef S.    

Les assises en 
question  seront 
couronnées par des 
recommandations et 
des conclusions 
devant constituer les 
grands axes de la 
Stratégie nationale 
de relance de ces 
filières industrielles 
importantes...

Le 7ème Sommet des Chefs d’Etat et de 
Gouvernement du Forum des pays 
exportateurs de gaz (GECF) se tiendra en 
Algérie, probablement dans la capitale, à 
la fin de l’année en cours, a indiqué jeudi 
dernier le Secrétaire général du Forum, 
Mohamed Hamel, qui effectue une visite 
de travail en Algérie.  « L’année 2023 
marquera un autre moment important 
dans la relation GECF‐Algérie avec l’ac‐
cueil du 7e Sommet des Chefs d’Etat et de 
Gouvernement, probablement à Alger, la 
fin de cette année », a affirmé M. Hamel à 
l’APS.  Soulignant le « rôle central » assu‐
mé par l’Algérie dans la fondation du 
GECF au début des années 2000, M. 
Hamel a assuré que « l’Algérie est un 
pilier du Forum des pays exportateurs 
de gaz et continue à jouer un rôle impor‐
tant aujourd’hui » au sein de cette orga‐
nisation intergouvernementale qui 
compte actuellement, a‐t‐il ajouté, 19 
pays membres et représente 72% des 
réserves prouvées de gaz dans le monde 
et 44% de la production commercialisée.  
Exprimant sa fierté, en tant qu’Algérien 
d’être, depuis le 1er janvier 2022, le qua‐
trième Secrétaire général du GECF créé 
en 2001, M. Hamel a relevé aussi que 
l’Algérie a été choisie à l’unanimité lors 

du 6e sommet des chefs d’Etat et de gou‐
vernement du GECF, qui s’est tenu en 
février 2022, à Doha (Qatar) pour 
accueillir le siège de l’Institut de 
recherche sur le gaz du GECF (GRI), dont 
l’accord de siège a été signé jeudi entre le 
ministère des Affaires Etrangères et le 
Forum.  « C’est une démonstration claire 
du grand respect dont jouit notre pays 
au sein du Forum et la reconnaissance de 
son rôle de pionnier dans l’industrie du 
gaz », a‐t‐il estimé, tout en exprimant sa 
« reconnaissance et sa gratitude à l’Algé‐
rie pour son soutien indéfectible au 
GECF ».  Cet institut fournira « un cadre 
pour la coopération scientifique et tech‐
nologique entre les pays membres. Il ser‐
vira de véhicule pour la coopération avec 
d’autres instituts similaires dans le 
monde et sera également un outil de 
développement professionnel pour les 
experts des pays membres, grâce à l’or‐
ganisation de formations, de séminaires 
et d’ateliers », a‐t‐il expliqué.  S’agissant 
de l’avenir du gaz naturel dans le contex‐
te de la transition énergétique et de la 
lutte contre le changement climatique, 
M. Hamel s’est dit « convaincu que le gaz 
continuera à jouer un rôle central en tant 
qu’énergie pour le développement 

durable, en raison notamment de l’aug‐
mentation de la population et de l’urba‐
nisation, de la croissance de l’économie 
mondiale ».  Selon le SG du GECF, la 
demande mondiale d’énergie devrait 
augmenter de 22% d’ici à 2050, dont 36 
% de hausse pour le gaz naturel, mettant 
en avant, entre autres, le potentiel du gaz 
pour contribuer positivement à la transi‐
tion énergétique à la stabilité des 
réseaux électriques. « La décarbonisa‐
tion du gaz naturel lui‐même offre un 
grand potentiel.  Des technologies 
éprouvées, telles que le captage, l’utilisa‐
tion et le stockage du carbone (CCUS), 
peuvent rendre le gaz naturel encore 
plus propre, notamment pour la produc‐
tion d’électricité et les principales indus‐
tries à forte intensité d’émissions, 
comme l’acier, le ciment et les produits 
chimiques « , a‐t‐il encore soutenu.  Le 
défi à relever demeure celui de mobiliser 
des « ressources financières nécessaires 
pour la transformation des réserves de 
gaz naturel abondantes », a‐t‐il fait 
observer estimant que « le besoin en la 
matière s’élèvera à 10.500 milliards de 
dollars d’ici 2050 dans le seul secteur en 
amont ». 

APS 

Le 7e Forum des pays exportateurs 
de gaz se tiendra en Algérie fin 2023

SONATRACH : HAKKAR 
S’ENQUIERT DE L’ÉTAT 
D'AVANCEMENT DES 
PROJETS GAZIERS AU 
SUD-OUEST DU PAYS  
Le président‐directeur général (P‐DG) 
de Sonatrach, Toufik Hakkar, s'est 
enquis, vendredi dernier, dans le cadre 
d'une visite d'inspection, de l'état 
d'avancement des travaux de dévelop‐
pement et d'exploitation des champs 
gaziers dans la région Sud‐ouest à 
Timimoun, selon un communiqué du 
groupe. M. Hakkar s'est rendu à la tête 
d'une délégation au site du projet de 
traitement du gaz (CPF) à Hassi Tidje‐
rane dont le taux de réalisation avoisi‐
ne les 99%, l'entrée en service de cette 
structure d'une capacité de 4 millions 
m3 de gaz/jour étant prévue au pre‐
mier trimestre 2023. Le PDG du Grou‐
pe a reçu des explications sur les diffé‐
rentes unités du complexe ainsi que 
les opérations qui entreront dans la 
phase expérimentale, avant son entrée 
en service officielle, a précisé la même 
source, ajoutant que M. Hakkar a pro‐
cédé également à la mise en marche 
d'une des pompes de cette structure. 
Le CPF comprend deux chaînes de pro‐
duction d'une capacité de 2 millions 
m3/ jour chacune conformes aux 
normes HSE, rappelle‐t‐on. Il y a lieu 
de noter que les trois nouveaux 
centres de traitement du gaz , à savoir 
Hassi Tidjerane, Tinerkouk et Hassi 
Bahamou s'inscrivent dans le cadre 
des projets du groupe Sonatrach ayant 
pour objectif d'augmenter ses capaci‐
tés de production du gaz naturel 
autour de 12 millions m3/jour. Pour ce 
faire, Sonatrach a fait appel à plusieurs 
sociétés algériennes en vue de réduire 
les coûts de réalisation et de favoriser 
les opérateurs locaux, ajoute le com‐
muniqué. La visite a permis au 
ministre d'inspecter la nouvelle base 
de vie à Hassi Tidjerane où il a sillonné 
ses différentes structures avant son 
entrée en service. 

R. E. 
 

RAFFINERIE DE SUCRE 
DE LARBAÂTACHE : 
LIVRAISON FIN 2023  
Le ministre de l’Industrie, Ahmed 
Zaghdar, a annoncé, jeudi dernier  
depuis Boumerdès, que le projet de la 
raffinerie de sucre,  saisie par une 
décision définitive de la justice et 
acquise par le « Groupe public Ma‐             
dar », sera livré avant la fin de l’année 
en cours. « Les responsables en charge 
de ce projet se sont engagés à sa livrai‐
son et mise en service avant fin 2023 
», a indiqué le ministre dans une décla‐
ration à la presse en marge d’une visite 
d’inspection de projets relevant de son 
secteur dans la wilaya. Il a signalé « la 
possibilité de réception de ce projet en 
novembre prochain ». M. Zaghdar a 
souligné l’inscription de la saisie de ce 
projet vital, dans le cadre d’une opéra‐
tion globale, mise à profit par la justice 
pour la  récupération de 15 entre‐
prises, trois unités de production et 
cinq fonciers  industriels. « Le parachè‐
vement de cette raffinerie s’inscrit 
dans le cadre de la consécration de la 
sécurité alimentaire nationale », a‐t‐il 
observé, soulignant « la réalisation des 
études techniques inhérentes au pro‐
jet, dans l’attente du parachèvement 
du suivi et de l’accompagnement de ce 
projet grâce à l’expertise acquise par le 
Groupe Madar Holding dans ses  inves‐
tissements dans divers domaines. » 

R. E.

COLLECTE DE LA MATIÈRE PREMIÈRE ET SON TRAITEMENT, RENFORCEMENT 
DE LA COMPÉTITIVITÉ… 

Focus sur les industries 
du cuir et du textile 

SPORTS
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Première édition de la fête du safran : Béjaïa célèbre sa nouvelle passion 

L
e montant des marchan‐
dises non facturées dans la 
wilaya de Mascara a dépas‐

sé, en 2022, 3,7 milliards DA, a‐
t‐on appris du directeur local 
du commerce et de la promo‐
tion des exportations. La valeur 
vénale des transactions com‐
merciales sans facturation, 
comptabilisées au cours de l’an‐
née écoulée, a connu une «aug‐
mentation significative» par 
rapport à l’année 2021 au cours 
de laquelle le montant de la 
non‐facturation s’établissait à 
environ 150 millions DA. Il a 
expliqué que cette augmenta‐
tion est due à «des transactions 
sans facturation et à l’absence 
de locaux commerciaux» chez 
cinq opérateurs activant dans le 
domaine du commerce de gros 
au chef‐lieu de wilaya. Les inter‐
ventions des agents des équipes 
de contrôle des pratiques com‐
merciales et de contrôle de la 
qualité et de la répression des 
fraudes ont permis, l’année der‐
nière, la fermeture de 298 
locaux commerciaux en raison 
de diverses infractions liées au 
non affichage des prix, au défaut 
de facturation, au non‐respect 
des tarifs réglementés, à l’absen‐

ce d’hygiène, à la pratique d’acti‐
vités non déclarées au registre 
du commerce, outre la spécula‐
tion sur les produits alimen‐
taires. Au cours de la même 
période, les agents de contrôle 
ont effectué près de 50.000 
interventions ayant abouti à 
l’établissement de 3.555 procès‐
verbaux pour infraction qui ont 
été transmis aux autorités judi‐
ciaires, en plus de la saisie de 
plus de 44 tonnes de marchan‐
dises diverses, avec 541 échan‐
tillons prélevés pour effectuer 
des analyses au niveau du labo‐
ratoire de wilaya de contrôle de 
la qualité et répression de la 
fraude. Dans le domaine de la 
sensibilisation, la direction a 
organisé, l’année dernière, des 
rencontres ciblant les établisse‐
ments scolaires, de formation 
professionnelle et les citoyens 
sur les dangers des intoxications 
alimentaires et les bienfaits 
d’une bonne nutrition. Les com‐
merçants et les opérateurs éco‐
nomiques ont été sensibilisés, 
quant à eux, sur l’obligation de 
facturer les transactions com‐
merciales et la lutte contre la 
spéculation illicite. 

APS 

Mascara : lutter contre la surfacturation 
des marchandises 

La maison de la culture Taos‐Amrouche 
de Bejaïa a abrité, en fin de semaine, la 
1re édition de la fête du safran, organi‐
sée par l’association des cultivateurs de 
safran de Bejaïa. L’association, créée en 
juin 2022 et comptant 23 adhérents 
dont 10 producteurs de safran, se félici‐
tait d’ailleurs sur son site que six mois 
seulement après sa création, elle a pu 
monter un événement avec la collabora‐
tion de la direction des services agri‐
coles et de la chambre d’agriculture de 
la wilaya, auquel participent une ving‐
taine de producteurs de safran de Bejaïa 
et d’autres wilayas. Mieux, à cette fête 
ont également été conviés artisans et 
producteurs du terroir afin de présenter 
leur produits et les faire mieux 
connaître aux consommateurs, très 
férus de ce genre de manifestation au 
regard d’une affluence jamais démentie. 
La culture du safran est récente dans la 
wilaya de Bejaïa, qui compte environ 
une vingtaine de producteurs. Le safran 
n’est en fait que les histamines des 
fleurs du crocus sativus, son nom scien‐
tifique. Recherchée auparavant pour son 
usage gastronomique, cette épice est 
aujourd’hui considérée comme un alica‐
ment, c’est à dire un aliment «médica‐
ment» pour ses vertus thérapeutiques 
pour une variété d’affections. La relative 
facilité de la culture de cette plante et 
son adaptation au climat, relief et sol de 
la wilaya où la petite exploitation est la 
plus répandue, a aidé à son rapide essai‐
mage, de sorte qu’il y aujourd’hui des 
producteurs dans les communes de 
Bejaïa, Beni Maouche, Adeka, Akbou et 
de Chemini, entre autres, d’autant plus 
qu’il n’est nul besoin de grandes sur‐
faces pour en faire une activité rémuné‐
ratrice. Mais pour ramasser le pactole, il 
faut cueillir beaucoup de fleurs. Il en 
faut environ 150.000 fleurs pour obtenir 
un kilogramme de safran. Pour com‐
mencer, il faut d’abord acquérir la 

semence, c’est à dire les bulbes. Sur le 
marché, les gros bulbes, qui fleurissent 
dès la première saison, sont cédés par 
ces jeunes venus de Biskra, où ils exploi‐
tent une safranière d’un demi‐hectare, à 
3.000 dinars, les moyens à 2.500 dinars 
et les petits à 1.500 dinars. Les bulbes 
sont mis en terre à partir à partir de 
juillet à août et la récole commence à la 
mi octobre, et se fait au petit jour pour 
préserver au safran toute sa fraîcheur. 
La safranière doit être dimensionnée de 
sorte à être en accord avec la capacité de 
la famille à l’exploiter. La culture du 
safran se révèle très vite assez rémuné‐
ratrice. En effet, cette épice, souvent 
qualifié d’or rouge, est d’un prix assez 
élevé sur le marché national. La plupart 
des exposants la propose à 5.000 dinars 
le gramme, conditionnée dans de petites 
fioles. L’Algérie peut se faire une place 
Selon le professeur Khodir Madani, la 
culture du safran, désormais classée 
comme filière à part entière depuis une 

année, est pratiquée à l’Est du pays pour 
la production de bulbes et pour le safran 
dans la région Ouest. Il estime qu’il est 
temps d’aller vers le séchage et la pro‐
duction de poudre de safran et obtenir 
un produit de qualité (1er choix à 3e 
choix) qui permet de le valoriser davan‐
tage commercialement. De plus, ajoute‐
t‐il, le safran étant plus cher que l’or, il 
est nécessaire aussi que sa vente s’ac‐
compagne d’un certificat de conformité 
pour rassurer et protéger le consomma‐
teur. Le producteur Hadjout Mohand 
Ameziane, de Beni Maouche, confie que 
la vente de faux safran est une pratique 
de commerçants véreux. Organiser les 
producteurs pour mieux développer 
l’activité, mais aussi créer des coopéra‐
tives pour leur faciliter la commerciali‐
sation est aussi un objectif pour l’asso‐
ciation des cultivateurs de safran, épau‐
lée en cela par les institutions, car l’Algé‐
rie veut aussi se faire une place sur le 
marché international où cette épice est 

cotée. Un producteur venu de Khenchela 
affirme même que des négociants ira‐
niens viennent se fournir en Algérie 
pour la qualité du safran produit. Pour 
rappel, la production mondiale de safran 
tourne autour des 120 tonnes annuelle‐
ment. Principal producteur, l’Iran, avec 
80 tonnes, accapare 90 % du marché 
mondial. Les autres grands pays produc‐
teurs sont l’Inde (20 tonnes), la Grèce (6 
t), le Maroc (2 t) et l’Espagne (1 t). Mais 
durant cette première fête, il n’y en a pas 
que pour le safran. En effet, les produits 
du terroir ont été invités à s’exposer : 
huile d’olive bien sûr, miels de toutes 
sortes, figues sèches, condiments divers, 
fromages et gâteaux fait maison, huiles 
essentielles, savons et crèmes… De plus, 
les femmes productrices sont très pré‐
sentes dans cette niche des produits du 
terroir qui a réussi en quelques années à 
se faire une bonne place dans l’écono‐
mie de la wilaya de Bejaïa. 

R. R.

Cette augmentation est due à «des transactions sans facturation et à l’absence de locaux commerciaux» chez cinq opérateurs 
activant dans le domaine du commerce de gros au chef-lieu de wilaya…

El Tarf : plus de 3 milliards DA alloués à la réalisation 
de 45 opérations de développement 

Une enveloppe financière de plus de 3 
milliards DA a été allouée comme une 
première tranche pour la réalisation de 
45 opérations de développement dans 
la wilaya d’El Tarf. 
Parmi les importantes opérations dont 
a bénéficié la wilaya au titre de l’année 
en cours 2023 figurent celles destinées 
au secteur de l’éducation. 
Il s’agit des projets de la réalisation de 4 
groupes scolaires aux communes d’El 
Besbès, Chebita Mokhtar, Ben M’hidi et 
d’El Tarf, en plus de l’étude de la réalisa‐
tion de 4 collèges d’enseignement 
moyen CEM à la localité d’Oued El Hout 
(Remal Soug), Ben M’hidi, El Tarf et de 
Chebita Mokhtar ainsi que la réalisation 
d’un CEM à la communes de Chebita 

Mokhtar et un nouveau lycée au chef ‐
lieu de wilaya. La consistance des pro‐
jets destinés au secteur de l'éducation 
confirme le grand intérêt accordé par 
les autorités locales en vue d’améliorer 
les conditions de scolarisation des 
élèves. Parmi les opération devant être 
lancées également, figurent  l’aménage‐
ment de l’église d’El Kala et sa conver‐
sion en un musée pour un budget de 
100 millions DA, la mise à niveau du 
stade communal de Ben M’hidi et la réa‐
lisation de 7 bassins de natation (pis‐
cines) et une salle de sport à la commu‐
ne Bouteldja en plus de l’aménagement 
des pistes forestières pour un investis‐
sement de 80 millions DA compte tenu 
de la nature géographique de la wilaya 

et l’aménagement de l’institut de forma‐
tion professionnel de Bouhdjar (40 mil‐
lions DA) et le renforcement de la route 
nationale RN44 pour un budget de 420 
millions DA.  Par ailleurs,  le chef de 
l’exécutif local a rappelé que le taux de 
la réalisation sur le terrain du program‐
me de prise en charge des habitants des 
zones d’ombre d’El Tarf a dépassé les 
90%, ajoutant qu’il a touché 192 
régions avec un total de 300 opérations 
dont la majorité ayant trait à l’améliora‐
tion des conditions de vie comme l’ali‐
mentation en eau potable, et en gaz et le 
raccordement au réseau d’assainisse‐
ment, le bitumage des routes et le 
désenclavement. 

R. R.
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Jean‑Simon Gagné/ « Le Soleil » 
 

S
i l’enfer voulait se 
réinventer, il 
pourrait s’inspi‐
rer de la bande de 
Gaza. Parlez‐en à 
Najwa Lubbad, de 
la East Gaza 
Society for Deve‐
lopment, une 
organisation 

humanitaire. Mme Lubbad n’oubliera 
pas de sitôt les derniers bombarde‐
ments de l’aviation israélienne sur 
l’enclave palestinienne. Onze jours 
d’horreur qui vont la hanter pour 
longtemps. Les «visages jaunes des 
enfants terrifiés». Les «nuits blanches 
de terreur», sans eau et sans électrici‐
té. Le bruit des explosions, qui semble 
toujours se rapprocher...1 
Depuis le 21 mai, un fragile  cessez‐le‐
feu est intervenu dans la bande de 
Gaza. Les Israéliens ont cessé les 
bombardements. Les Palestiniens ne 
lancent plus des roquettes sur Israël. 
La vie reprend son cours. On 
dénombre 254 morts. Au moins de 17 
hôpitaux ont été endommagés. «Dans 
les rues, tout est recouvert de pous‐
sière, écrit Najwa Lubbad. L’odeur des 
égouts éventrés lève le coeur. Les 
écoles sont pleines de gens dont l’ap‐
partement a été détruit. Il a fallu 
annuler les examens de fin d’année.»1 
Mais qui s’en soucie? 
En 2011, un rapport des Nations‐
Unies prédisait que la bande de Gaza 
serait devenue «invivable» en 2020.2 
Aujourd’hui, c’est chose faite. Sur le 
territoire, le chômage dépasse 50%. 
Pas moins de 80% de la population a 
besoin de l’aide humanitaire pour 
survivre.3 
Avant même les derniers bombarde‐
ments, les coupures d’électricité 
étaient si fréquentes qu’on pouvait 
difficilement conserver quoi que ce 
soit au frigo.4 Pour ceux qui dispo‐
saient de l’eau courante, le robinet 
fonctionnait quelques heures par 
jour. Souvent, il en sortait un liquide 
malodorant qu’il valait mieux faire 
bouillir.5 
On décrit souvent la bande de Gaza 
comme une prison. Ou une cage. Car 
l’Égypte et Israël la soumettent à un 
blocus implacable. L’an dernier, les 
points de passage ont été fermés 
durant 240 jours.6 En 2015, ils 
avaient même été fermés 333 jours! 
«Tu ne t’étonnes plus quand la fron‐
tière est fermée, disent les habitants. 
Tu t’étonnes lorsqu’elle est ouverte.» 
Faut‐il parler de surpopulation? Dans 
la ville de Gaza, la densité dépasse 
celle de Hong Kong.7 Et n’allez pas 

croire que les eaux turquoises de la 
Méditerranée constitue une consola‐
tion. Chaque jour, on y rejette des mil‐
lions de litres d’eau usée. Les trois 
quarts des plages sont impropres à la 
baignade…8 
Pour survivre, les Gazaouis font preu‐
ve d’imagination. Jusque dans les 
détails. En 2009, les zèbres du zoo 
sont morts de faim. Pour éviter d’at‐

trister les jeunes visiteurs, un gardien 
a eu une idée. Il a peint deux ânes 
avec des rayures de zèbres. La plu‐
part des petits n’y voyaient que du 
feu...9 
Jusqu’en 2005, la bande de Gaza était 
déchirée par la présence de milliers 
de colons israéliens. L’armée d’Israël 
les protégeait à grands frais. Par 
exemple, elle déployait de grands 

panneaux métalliques le long des 
routes pour empêcher que leurs voi‐
tures ne deviennent la cible de tireurs 
embusqués. À chaque carrefour d’im‐
portance, elle construisait des bun‐
kers. Une chouette ambiance. 
L’abandon des colonies israéliennes 
aurait pu inaugurer une nouvelle 
ère.10 Mais en 2006, la victoire élec‐
torale des islamistes du Hamas pro‐

voque une nouvelle crise. L
nationale se raréfie. Plus
refusent de financer un 
ment qui endosse le terror
déclare la bande de Gaza
hostile».11 
En 2007, Catherine Pappa
dans un centre de femmes
l’ONG Alternatives. Elle a 
mie s’effondrer. «Au dé
organisme fournissait des
des gens très pauvres [...],
elle. Puis, on a eu affaire 
des classes moyennes, qu
plus rien.12 Tout manq
voulions fabriquer des ch
cause des pannes d’élect
on ne trouvait plus de cire
À Washington ou à Londre
re que la population ap
soulèvera contre le H
contraire se produit. «La 
gens ne comprenaient pa
punisse pour l’élection 
poursuit Catherine Papp
ceux qui n’aimaient pas le
comprenaient pas. Le bloc
fié l’image du Hamas comm
vement de résistance.»  
Entre 2007 et 2018, la Con
Nations unies sur le com
développement évalue qu
des frontières a coûté 16,7
à l’économie du territoire.
mortel. À la blague, les
disent qu’il peut paraître é
la Suisse — qui n’a pas d
mer — ait un ministère de
Mais pas tant que ça, a
puisque Gaza a encore un
des Finances... 
 

LE POULET PFK À LA
RESCOUSSE 
À cause du blocus, les tu
destins constituent parfois
avec le monde extérieur. I
la contrebande d’armes, m
commerce de farine, de 
d’essence, de vaches  et m
maux pour le zoo. Vers
dénombrait plus de 200 
passaient sous la fron
l’Égypte. On estime qu’
taient 200 millions$ de ta
vernement du Hamas.14 
À partir de 2013, l’arrivée
en Égypte du général Abde
Sissi change tout. Le nou
fort considère le Hamas 
danger mortel. Il mène la 
tunnels. Les Égyptiens in
ouvrages avec de l’eau de
contenu des égouts. Ils 
même des fils à haute tens
tunnels inondés pour élec
passeurs!15 
Aujourd’hui, les tunnels so
tières n’ont pas complètem
ru. Mais la situation n’a 
voir avec «l’âge d’or», la 
cours de laquelle une en
Gaza proposait la livraiso
frit à la Kentucky (PFK) de
te. À l’arrivée, quatre h
tard, la nourriture était r
prix avait été multiplié par
il semble que le fast‐fo
l’impression rassurante 
au monde. Pour une fois.1
 

L'ARGENT DISCRET 
QATAR 
Aucun portrait de la bande
serait complet sans une a
guerres périodiques avec
quoi compléter la dévas

n Dans la bande de Gaza, deux millions de Palestiniens 
mènent une vie de misère, enfermés sur un territoire plus 

petit que la ville de Québec. Tout est rare. L’eau, l’électricité, la 
nourriture. Sans compter que les affrontements périodiques avec 
l’État d’Israël n’améliorent pas les choses. Portrait de la plus 
grande prison à ciel ouvert du monde.

PÉRÉGRINER DANS LA BANDE DE GAZA, LA

VOICI COMMENT LE SIONISME ISRAÉLIEN A RÉD
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affrontements les plus meurtriers ont 
duré 50 jours, en 2014. 2251 morts 
palestiniens. 73 israéliens. Dans la 
bande de Gaza, les dégâts matériels 
auraient atteint cinq milliards $.17 
 

À CHAQUE AFFRONTEMENT, 
CHACUN DÉSIGNE SON 
COUPABLE. 
Les uns accusent le Hamas, qui refuse 
de cohabiter avec l’État d’Israël. Les 
autres pointent Israël, qui méprise les 
droits des Palestiniens. Sans oublier 
l’Iran, qui souffle sur les braises du 
conflit. À Gaza, Téhéran dispenserait 
même des formations sur la fabrica‐
tion de lance‐roquettes!18 
Reste que depuis 2019, seul l’argent 
de l’émirat du Qatar sauve la bande 
de Gaza de la ruine totale. Chaque 
mois, selon l’hebdomadaire le Point, 
30 millions $ d’argent liquide arrive‐
raient à l’aéroport de Tel‐Aviv, pour 
être transportés à la frontière égyp‐
tienne, sous la surveillance des ser‐
vices secrets d’Israël. Les Égyptiens 
se chargeraient ensuite de le délivrer 
au Hamas.19 
Israël s’accommode fort bien de ce 
petit manège. Certes, l’argent profite 
aux islamistes du Hamas. Mais il évite 

l’explosion sociale. Grâce au Qatar, le 
gouvernement de la bande Gaza paye 
ses 20 000 fonctionnaires. Il vient 
aussi en aide à 100 000 «nécessi‐
teux».20 
Bref, on donne au malade juste ce 
qu’il faut pour survivre. Pas plus. 
 

UN RÉSERVOIR DE COLÈRE 
Aujourd’hui, la moitié de la popula‐
tion de la bande de Gaza est âgée de 
moins de 20 ans. Ceux‐là n’ont pas le 
souvenir des dernières élections en 
Palestine, en 2006. Ils forment une 
génération qui a grandi derrière les 
barbelés. 
Leur monde, c’est celui des cessez‐le‐
feu toujours temporaires.21 Un 
monde de désespoir, d’humiliation et 
de colère. Pas étonnant qu’un tiers 
rêvent d’émigrer...22 
Rien à faire. En général, le monde pré‐
fère regarder ailleurs. Comme s’il 
était à court de solutions. En mars 
2019, c’est à peine si on remarquait 
les Gazaouis qui manifestaient contre 
le Hamas sous le slogan «Nous vou‐
lons vivre»!23 Un millier d’entre eux 
avaient été arrêtés. 
24 Une vidéo très partagée critiquait 
«les fils des dirigeants du Hamas qui 
ont des maisons, des jeeps et des voi‐

tures». En ajoutant que les autres 
n’ont rien, «pas même une tranche de 
pain». Ces jours‐ci, le secrétaire d’État 
américain Antony Blinken annonce le 
versement de 38 millions $.25 Une 
fois de plus, il est question de recons‐
truction. Le chef du Hamas, Yahya 
Sinouar, envisage même une trêve de 
longue durée avec Israël, à condition 
que le blocus du territoire soit levé.26 
Qui sait, la suite des choses fera peut‐
être mentir le désespoir d’un prota‐
goniste du récent documentaire 
Gaza? 
 

QUELLE EST LA 
DIFFÉRENCE ENTRE LA 
BANDE DE GAZA ET UNE 
PRISON? DEMANDAIT-IL. 
Réponse : En prison, il existe une 
mince possibilité d’être libéré 
1948 Création de l’État d’Israël. Guer‐
re entre le nouvel État et plusieurs 
pays arabes. L’armée égyptienne 
s’empare de Gaza, qu’elle va adminis‐
trer durant 20 ans. 
1967 Guerre des six jours entre Israël 
et plusieurs pays arabes. L’armée 
israélienne occupe la bande de Gaza.  
1987‐1988 Première Intifada (révol‐
te) de la jeunesse palestinienne, qui 

affronte l’armée avec des pierres. 
1993 Les accords d’Oslo prévoient la 
création d’une «Autorité palestinien‐
ne», qui doit administrer les terri‐
toires de Gaza et de la Cisjordanie. 
2000‐2001 Seconde Intifada. De nom‐
breux attentats suicides contre Israël 
sont revendiqués par le Hamas et le 
Jihad islamique. 2005 Israël retire ses 
troupes et ses colonies dans la bande 
de Gaza. 2006 Élections surprise du 
mouvement Hamas aux élections 
palestiniennes dans la bande de Gaza. 
Le mouvement étend son contrôle sur 
le territoire. Une partie de la commu‐
nauté internationale interrompt l’ai‐
de humanitaire. Israël entame un blo‐
cus des frontières. 2013 En Égypte, 
un coup d’État militaire renverse le 
gouvernement des Frères musul‐
mans, plutôt sympathique au Hamas. 
L’armée égyptienne durcit le blocus 
du territoire. 2014 Pour la troisième 
fois en sept ans, Israël et la bande de 
Gaza s’affrontent. 2200 morts palesti‐
niens. 73 morts israéliens. 
2021 Nouveaux affrontements. Du 
côté palestinien, on dénombre 250 
morts et 2000 blessés. Des dizaines 
de milliers de personnes ont été 
déplacées.

Par Gidéon Lévy  
Qu’ils aillent au diable. Maudit soit Rafael Gana, le 
directeur adjoint de l’administration pénitentiaire 
israélienne, qui a écrit au ministre de l’Intérieur : 
“Votre demande ne remplit pas les conditions 
préalables à sa prise en compte.” 
Au diable Katy Perry, la directrice de l’administration 
pénitentiaire israélienne, qui a approuvé la décision. 
Maudit soit le ministre de la sécurité publique Omer 
Bar Lev, le lâche sans cœur, qui n’a pas levé le petit 
doigt pour changer cette décision diabolique. Et par-
dessus tout, que le Shin Bet soit maudit, car il est 
probablement derrière cette décision, comme il l’est 
derrière bien plus que nous ne le savons. 
Maudits soient tous ceux qui sont complices de 
cette décision sadique de ne pas libérer Khalida 
Jarrar de prison pour qu’elle puisse assister aux 
funérailles de sa fille. 
Maudit soit ce nouveau gouvernement, qui 
prétendait annoncer un changement, et dont aucun 
des ministres n’a agi pour s’opposer aux institutions 
maléfiques qui ont décidé de laisser Jarrar en 
prison. Pas même les ministres Merav Michaeli et 
Tamar Zandberg, qui ont vraisemblablement 
beaucoup plus en commun avec la féministe laïque 
combattante de la liberté Jarrar qu’avec leur 
collègue Ayelet Shaked. 
Et maudits soient les médias israéliens, qui, à 
l’exception de ce journal, ne se sont pas intéressés 
à cette histoire, qui a été rapportée dans le monde 
entier mais pas en Israël. 
Jarrar est une prisonnière politique. Après une série 
d’arrestations sans procès, elle a été condamnée à 
deux ans de prison pour “appartenance à une 
organisation illégale”, dans un pays où il n’existe 
aucune organisation autorisée aux Palestiniens. 
La libération de Jarrar est prévue pour le 25 
septembre, soit dans deux mois environ. Tous les 
dangers existentiels qui guettent le pays à sa 
libération seront prêts à resurgir dans deux mois… 
Dimanche, sa fille Suha a été retrouvée morte, 
apparemment d’un arrêt cardiaque. Le corps de 
Suha a été retrouvé environ cinq heures après sa 

mort, après que sa sœur au Canada n’ait pas réussi 
à la joindre par téléphone et ait demandé à des 
amis de forcer l’entrée de la maison. Ghassan, le 
père de Suha, se trouvait à Jénine à ce moment-là et 
s’est précipité chez elle. 
Les Jarrar ont deux filles : Suha, qui a obtenu une 
maîtrise en changement climatique au Canada et 
travaillait pour le groupe de défense des droits de 
l’homme Al Haq à Ramallah, et Yafa, qui a obtenu un 
doctorat en droit au Canada et y réside. 
Je n’oublierai jamais ce moment dans le tribunal 
militaire d’Ofer, à l’été 2015 : Yafa, Suha et Ghassan 
dans le public, Khalida sur le banc des accusés, et 
l’officier de l’administration pénitentiaire 
israélienne, Bassam Kashkush, qui a soudainement 
permis aux deux jeunes femmes de s’approcher de 
leur mère et de l’embrasser. 
Même le directeur de la prison a eu les larmes aux 
yeux. C’était interdit, contraire au règlement, mais ce 
que l’agent Kashkush a osé permettre, dans un rare 
moment d’humanité et de compassion, l’État 
d’Israël, le chef de l’administration pénitentiaire et le 
ministre de l’intérieur ne l’ont pas fait. 
Tout ce qu’il fallait, c’était un minuscule degré 
d’humanité. Tout ce qui manquait, c’était une 
quantité minime d’humanité. “Il avait une mère, 
après tout”, a écrit le poète Nathan Alterman. Ils 
sont aussi des parents, après tout, Katy et Omer et 
les agents du Shin Bet. Sont-ils capables d’imaginer 
ce que cela signifie de perdre une fille encore jeune 
et de ne pas pouvoir aller à ses funérailles ? De ne 
pas être avec son père et sa sœur pendant leur 
tragédie ? De faire son deuil dans une cellule de la 
prison de Damon ? Entendre parler de la mort de 
leur fille sur Radio Palestine ? 
Quoi d’autre ? Que dire d’autre sur l’insensibilité 
israélienne, si ce n’est une chose : Jarrar est un être 
humain, mais pour la plupart des Israéliens, elle ne 
l’est pas. Elle est une terroriste, bien qu’elle n’ait 
jamais été condamnée pour terrorisme, et elle est 
Palestinienne et fière de l’être, et c’est encore pire, 
apparemment. 
Le lendemain de la mort de Suha, alors qu’il y avait 

encore un espoir que Jarrar soit libérée, la grande 
salle de réception du centre de Ramallah était 
remplie de monde. Toute la gauche laïque de la ville 
est venue se joindre à Ghassan, qui restait si seul 
dans son deuil. Il a pleuré et pleuré, et tout le monde 
a pleuré avec lui. 
Fadwa Barghouti, la femme de Marwan, qui était 
assise à côté de moi, a dit que leur fils Aarab rendait 
en ce moment visite à son père en prison pour la 
première fois depuis l’apparition du coronavirus. Il 
est le seul membre de la famille à être autorisé à 
rendre visite à Marwan. Fadwa n’est pas autorisée à 
rendre visite à son mari, et Khalida n’est pas 
autorisée à assister aux funérailles de sa fille. 
 
LA CRUAUTÉ ISRAÉLIENNE, QUELLE 
HORREUR ! 
BIO-EXPRESS 
Gidéon Lévy, né en 1955, à Tel-Aviv, est journaliste 
israélien et membre de la direction du quotidien 
Ha’aretz. Il vit dans les territoires palestiniens sous 
occupation. Gideon Levy a obtenu le prix Euro-Med 
Journalist en 2008, le prix Leipzig Freedom en 2001, 
le prix Israeli Journalists’ Union en 1997, et le prix de 
l’Association of Human Rights in Israel en 1996. 
ideon Lévy est connu en grande partie pour s'être 
élevé dans des médias israéliens1 pour dénoncer la 
politique israélienne à propos de Gaza et de la 
Cisjordanie. Il critique aussi les médias et la société 
israélienne, selon lui insensibles au sort des 
habitants des Territoires occupés. Il tient dans 
Haaretz une chronique hebdomadaire sur des 
activités de l'armée israélienne sous le titre de « 
Twilight Zone » soit « zone grise ». Lévy se définit 
comme un patriote israélien2,3. 
En tant que journaliste, le quotidien Haaretz l'a 
envoyé en mission à Sarajevo pendant la guerre des 
Balkans. 
En 2015, il reçoit le Prix Olof Palme avec le 
Palestinien Mitri Raheb. 
 Il est l’auteur du livre « The Punishment of Gaza », 
qui a été traduit en français : « Gaza, articles pour 
Haaretz, 2006-2009 », « La Fabrique, 2009 ». 

UN PATRON DE HA’ARETZ S’INSURGE CONTRE LES SIMULACRES 
DE TRIBUNAUX ISRAÉLIENS  

« QU’ILS SOIENT TOUS DAMNÉS POUR LEUR 
CRUAUTÉ ET LEUR SADISME ! »

A PLUS GRANDE PRISON DU MONDE 

DUIT LA PALESTINE À LA PORTION CONGRUE
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L
es partenaires au déve‐
loppement se sont enga‐
gés à consacrer une enve‐

loppe de 30 milliards de dol‐
lars pour accompagner les 
pays africains dans la mise en 
œuvre de leurs pactes natio‐
naux agricoles et alimen‐
taires à l'issue du sommet 
Dakar 2, organisé du 25 au 27 
janvier courant, à Diamnia‐
dio, près de la capitale séné‐
galaise, Dakar. 
Akinwumi Adesina, président 
de la Banque africaine de 
développement (BAD) en a 
fait l'annonce lors de la céré‐
monie de clôture tenue, ce 
vendredi, au Cicad de Diam‐
niadio. 

« Les partenaires au dévelop‐
pement se sont engagés col‐
lectivement à hauteur de 30 
milliards de dollars US en 
faveur de la mise en œuvre 
des pactes d'exécution agri‐
coles et alimentaires pour les 
cinq prochaines années », a 
indiqué Dr Adesina. 
 
«TRENTE-SEPT PACTES 
ONT ÉTÉ PRÉSENTÉS ET 
TOUS ONT ÉTÉ VALIDÉS», 
A-T-IL PRÉCISÉ 
« Ce qui est important main‐
tenant c'est le suivi de la mise 
en œuvre, les résultats et 
l'impact à l’échelle continen‐
tale, pour stimuler la produc‐
tion alimentaire et nourrir 

l'Afrique. Nous nous fixons 
des objectifs et des chrono‐
grammes », a poursuivi le 
président de la BAD, assurant 
que la structure qu'il dirige 
va travailler avec les états 
bénéficiaires pour les aider à 
atteindre les résultats atten‐
dus. 
« Chaque pays est venu avec 
un pacte national d'alimenta‐
tion à présenter à la BAD et 
aux autres partenaires au 
développement », a rappelé 
dans la déclaration finale du 
sommet, Aly Ngouille Ndiaye, 
ministre sénégalais en charge 
de l'agriculture. 
« Il s'agit de 10 milliards de 
dollars de la BAD et 20 mil‐

liards supplémentaires par 
plusieurs autres partenaires 
», a dit Ndiaye, faisant le 
détail des engagements desti‐
nés à rendre effectif la souve‐
raineté alimentaire sur le 
continent. 
« L’objectif de développement 
durable des Nations Unies 
(ODD) 2, Zéro faim d’ici 2030, 
ne peut être atteint que s'il 
est atteint en Afrique », a 
insisté le ministre sénégalais. 
Le sommet Dakar 2 sur le 
thème « Nourrir l'Afrique : 
souveraineté alimentaire et 
résilience », a enregistré la 
participation de 34 chefs 
d'état et de gouvernement. 

I.M./agences

SOMMET DAKAR 2 :  

Les partenaires au développement 
promettent 30 milliards de dollars 

US à l’Afrique

Le secrétaire général de l'Union 
générale tunisienne du travail 
(Ugtt, centrale syndicale), Nou‐
reddine Taboubi, a appelé à       
« opter pour des orientations 
nationales face à l'effondre‐
ment économique du pays ». 
Le chef de l’Ugtt s’exprimait 
lors de la réunion de coordina‐
tion tenue par la centrale syn‐
dicale avec ses partenaires de 
l'« Initiative pour sauver la 
Tunisie », qu'elle a présentée à 
la fin de l'année 2022. 
L'« Initiative pour sauver la 
Tunisie » est portée par la cen‐
trale syndicale avec la Ligue 
des droits de l'homme (Ltdh), 
l'Ordre national des avocats de 
Tunisie (Onat), et le Forum 
tunisien des droits écono‐
miques et sociaux (FTDES, 
Organisation non gouverne‐
mentale), selon le correspon‐
dant d'Anadolu. 
L’Ugtt a lancé cette initiative fin 

décembre dernier dans le but 
d’« élaborer une feuille de 
route pour sauver le pays de 
l’effondrement » avec les com‐
posantes de la société civile, à 
l'abri des tiraillements poli‐
tiques. 
«Aujourd'hui, nous devons 
opter pour des orientations 
nationales face à l'effondre‐
ment qui touche plusieurs sec‐
teurs, notamment la santé et 
l'éducation (...) La souveraineté 
nationale, n’est nullement une 
question de slogans », a décla‐
ré, Taboubi, sans donner plus 
de détails sur lesdites orienta‐
tions. 
Et le chef de la centrale syndi‐
cale d’ajouter : « La Tunisie tra‐
verse des tournants dangereux 
depuis 12 ans, et aujourd'hui, il 
est nécessaire de s’asseoir 
autour de la table et discuter 
pour trouver des solutions ». 
« Cette initiative est née après 

des concertations pour élabo‐
rer un programme cohérent 
dans le but de déterminer com‐
ment sauver la Tunisie de la 
situation difficile qu'elle endu‐
re à tous les niveaux », a fait 
observer Taboubi. 
De son côté, le président de 
l'Ordre national des avocats de 
Tunisie, Hatem Mziou, a décla‐
ré : « Cette initiative nationale 
survient après que la situation 
a atteint un point critique en 
l'absence de toute vision poli‐
tique, économique et sociale 
pour sauver le pays et trouver 
des solutions concrètes pour 
sortir de la crise ». 
Mziou a estimé que « les échecs 
répétés des expériences pas‐
sées ont épuisé la Tunisie », 
recommandant la mise en place 
d’une méthodologie et d’une 
feuille de route claires pour 
couronner de succès cette ini‐
tiative ». 

« NOUS AVONS DONC UNE 
RESPONSABILITÉ 
HISTORIQUE », A AJOUTÉ LE 
BÂTONNIER DES AVOCATS. 
Pour sa part, le président de la 
Ltdh, Bassem Trifi, a déclaré :                
« Nous n’avons pas pour but de 
convoiter le pouvoir (…) À tra‐
vers cette initiative nous cher‐
chons des solutions concrètes 
et sérieuses pour sortir notre 
pays de la crise ». 
« L’Initiative pour sauver la 
Tunisie » doit être mise en 
œuvre selon un calendrier fixé 
au préalable, a ajouté Trifi. 
La Tunisie connaît une grave 
crise économique, exacerbée 
par les répercussions de la pan‐
démie de coronavirus, et le 
coût élevé de l'importation 
d'énergie et de matières pre‐
mières, suite à la crise russo‐
ukrainienne. 
Le pays traverse également une 
crise politique depuis le 25 

juillet 2021, date à laquelle le 
président Kaïs Saïed a imposé 
des mesures d’exception. 
Des partis politiques tunisiens 
considèrent les mesures d’ex‐
ception de Saïed comme étant 
un « coup d'Etat contre la 
Constitution de 2014 et une 
consécration du pouvoir auto‐
cratique », tandis que d'autres 
formations politiques estiment 
qu'il s'agit d'une « restaura‐
tion » du processus de la révo‐
lution de 2011 qui avait fait 
chuter le pouvoir de l'ancien 
président Zine El Abidine Ben 
Ali. Saïed, qui avait entamé un 
mandat présidentiel de cinq 
ans en 2019, a dit que ses déci‐
sions sont des mesures prises 
dans le cadre de la Constitution 
pour protéger l'État « d'un péril 
imminent », mettant l'accent 
sur la préservation des droits 
et des libertés 

R. I. 

TUNISIE :  
«Face à la crise, nous devons opter pour des orientations nationales», 

dit la Centrale syndicale

TCHAD :  

VINGT MORTS 
ET PLUSIEURS 
BLESSÉS DANS 
UN ACCIDENT 
DE LA ROUTE 
 
Vingt personnes ont trouvé la mort 
et plusieurs autres blessées dans un 
accident de la route survenu ven‐
dredi matin dans une localité du 
centre tchadien, a indiqué à Anado‐
lu la ministre tchadienne des Trans‐
ports et de la Sécurité routière, Fati‐
ma Goukouni Weddeye. Jointe au 
téléphone par Anadolu, la ministre 
tchadienne a précisé que le drame 
s'est produit à environ 35 kilo‐
mètres de la ville d’Oum‐Hadjer 
(chef‐lieu du département du Batha 
Est dans la région du Batha). « Un 
bus de transport en commun, qui 
avait quitté N’Djamena à destina‐
tion d’Abeche dans la nuit du 26 
janvier 2023 avec à son bord 31 
personnes, est entré en collision 
avec un camion gros porteur en 
partance pour N’Djamena, tombé en 
panne et stationné sur la chaus‐   
sée », a‐t‐elle ajouté. « Le bilan pro‐
visoire de l’accident fait état de 20 
morts et 7 blessés dont 2 dans un 
état critique », a indiqué la ministre. 
D’après les premiers éléments de 
l’enquête de la police, les causes 
identifiées de l’accident sont, « le 
non‐respect des règles de sécurité 
routière en cas de panne de véhicu‐
le sur la route, l’excès de vitesse, le 
surcharge du gros porteur, la 
fatigue et l’imprudence du chauf‐
feur » du bus. 
« Au regard de cet événement mal‐
heureux, nous appelons une fois de 
plus les usagers de la route et les 
conducteurs en première ligne, à 
plus de responsabilité, de vigilance, 
de prudence sur la route et au res‐
pect des textes en vigueur », a rap‐
pelé la ministre. 
Les accidents de route impliquant 
des bus de voyageurs sont relative‐
ment fréquents et meurtriers au 
Tchad.  

I. M. 

Ce montant devrait permettre la mise en œuvre des pactes nationaux de souveraineté alimentaire 
en faveur de 37 pays africains.



ÉCONOMIE

Le portier algérien Alexis Guen‐
douz a été désigné meilleur gar‐
dien de but de la phase de 
groupes du Championnat 
d'Afrique des nations de football 
CHAN 2022 (13 jan ‐ 4 fév en 
Algérie), a indiqué la Confédéra‐
tion africaine de football.  Le 
choix de Guendouz a été fait par 

le Groupe d'étude technique de 
la CAF, composé de techniciens 
très expérimentés et de 
légendes du football africain. Le 
gardien de 26 ans a joué un rôle 
crucial dans l'impressionnant 
parcours des Verts en phase de 
groupe, qui ont obtenu le maxi‐
mum de points. 3 victoires et 9 

points. Le longiligne gardien de 
but du CR Belouizdad, a été dans 
les buts lors des trois matchs et 
n’a encaissé aucun but. En plus 
de ses arrêts acrobatiques, 
Guendouz a également été 
exceptionnel dans son jeu au 
pied. En quart de finale, rempor‐
té vendredi soir devant la Côte 

d'Ivoire (1‐0), le portier algé‐
rien a été expulsé à la 19e minu‐
te en raison d'une faute de main 
en dehors de la surface de répa‐
ration. Il sera absent lors de la 
demi‐finale, face au vainqueur 
entre le Niger et le Ghana. 
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La sélection algérienne des 
joueurs locaux s'est laborieuse‐
ment qualifiée aux demi‐finales 
du Championnat d'Afrique des 
nations (CHAN‐2022), en bat‐
tant son homologue ivoirienne 
(1‐0), sur un pénalty d'Aymen 
Mahious, transformé à l'ultime 
seconde du temps additionnel, 
lors du duel au sommet ayant 
opposé les deux équipes ven‐
dredi soir, au stade Nelson‐ 
Mandela de Baraki (Alger) 
pour le compte des quarts de 
finale. Les Verts sont bien ren‐
trés dans ce match et ont failli 
ouvrir le score dès leur premiè‐
re occasion franche, puisque 
suite à un centre tendu de 
Laouafi côté gauche, Draoui à 
placé une belle tête croisée à la 
7e minute de jeu, qui a heurté 
le poteau. Trois minutes plus 
tard, ce même Laouafi a adres‐
sé un nouveau centre tendu, à 
destination de Mahious, dont la 
tête puissante a été repoussée 
difficilement par le gardien 
ivoirien, avant d'être dégagée 
au loin par un défenseur. Les 
hommes de Madjid Bougherra 
ont réussi une excellente 
entrée en matière et il ne leur 
manquait qu'un but pour 
mettre leur domination plus en 

valeur. Malheureusement pour 
eux, et au moment où les 
choses semblaient aller de 
mieux en mieux, ils ont subi un 
terrible coup du sort, après 
l'expulsion du gardien Alexis 
Guendouz, suite à une main 
hors de la surface de répara‐
tion. En effet, bénéficiant d'une 
belle passe en profondeur, l'at‐
taquant ivoirien avait pris à 
défaut toute la défense algé‐
rienne, se présentant seul 
devant le portier du CR Beouiz‐
dad, qui emporté par son élan 
au moment de tacler a malen‐
contreusement touché le bal‐
lon de la main hors de sa surfa‐
ce. Une faute peu évidente dans 
les conditions du réel, mais qui 
a été jugée volontaire après le 
recours à la VAR, et à partir de 
là, l'arbitre n'a pas hésité un 
seul instant en lui brandissant 
un carton rouge direct. Un vrai 
coup dur, mais les Verts l'ont 
convenablement géré, jusqu'à 
la 33', lorsque le jeu s'est à nou‐
veau équilibré, après l'expul‐
sion du défenseur ivoirien 
Kouassi Attohoula, suite à une 
intervention illicite sur Mokh‐
tar Belkhiter, et qui là encore a 
été décidée après le recours à 
l'assistance vidéo. Ainsi, et de 

nouveau à égalité numérique, 
les partenaires de Meziane se 
sont remis à jouer, et ont réus‐
si à se procurer deux belles 
occasions avant la pause. La 
première par Belkhiter, d'un 
joli tir croisé à la 42', et la 
deuxième par Mahious, dont la 
tête puissante a été relâchée 
par le gardien, avant d'être 
dégagée au loin par un défen‐
seur ivoirien (43'). Au retour 
des vestiaires, les Algériens 
soutenus par un public fantas‐
tique, se sont montrés plus 
incisifs encore, et ont failli 
ouvrir la marque à la 56e par 
l'inévitable Mahious, de loin le 
plus dangereux des attaquants 
algériens, surtout après la sor‐
tie du sétifien Kendouci. Côté 
Eléphants, les actions les plus 
dangereuses ont probablement 
été celles de William Sankara, 
d'un tir puissant à l'entrée des 
18 mètres (62'), et la superbe 
action collective de la 83e, 
conclue par Mohamed Zougra‐
na d'un tir à bout portant, 
ayant obligé Belaïd a intervenir 
in extremis, pour détourner en 
corner. Cela dit, la domination 
est restée algérienne, tout 
comme les occasions les plus 
franches, comme cela a été cas 

avec Laouafi, d'un tir puissant à 
la 67e et Mahious, d'une tête 
plongeante à la 78e, mais tou‐
jours sans succès. Dans le 
temps additionnel, au moment 
où tout le monde s'attendait à 
des prolongations, Les Verts 
ont orchestré une dernière 
offensive sur le côté gauche. 
Laouafi, comme à s'en habitude 
s'était engouffré sur l'aile avant 
d'adresser un joli centre en 
retrait pour Mahious, au point 
de pénalty. mais juste avant 
d'armer sa reprise, l'avant‐
centre de l'USM Alger s'est lit‐
téralement fait balayer par un 
défenseur ivoirien. Dans un 
premier temps, l'arbitre direc‐
teur à laissé le jeu se pour‐
suivre, mais après le recours à 
la VAR, il a accordé un pénalty à 
la 90'+6, que s'est chargé de 
transformer Mahious (1‐0), en 
laissant le gardien adverse 
pantois dans une ambiance 
indescriptible dans le stade 
Nelson‐Mandela. La fin de 
match a été sifflée dans la fou‐
lée, avec la qualification de la 
sélection algérienne en demi‐
finale, où elle affrontera le 
vainqueur du duel qui mettra 
aux prises le Ghana et le Niger. 

R.S. et APS

CHAN-2022 (QUARTS DE FINALE) - ALGÉRIE - CÔTE D’IVOIRE (1-0)  

Les Verts au bout du suspense 
CHAN-2022 
LES LIONS DE  
LA TÉRANGA EN 
DEMI-FINALE  
 Les Lions de la Téran‐
ga ont accédé en 
demi‐finale du CHAN 
d’Algerie avec une vic‐
toire 1‐0 (1‐0 mi‐
temps) sur les Moura‐
bitoune de la Maurita‐
nie au terme du match 
disputé vendredi‐soir 
au stade 19 mai 1956 
d’Annaba pour le 
compte des quarts de 
finale du CHAN 2022 
(13 janvier‐4 février 
d’Algérie). Le premier 
quart d’heure de jeu a 
permis aux deux 
sélections de se tâter 
les pouls même si le 
ballon est resté légè‐
rement plus long‐
temps chez les séné‐
galais jusqu’à la 14’ 
minute qui le début 
d’un jeu plus ouvert 
avec des occasions 
évidentes pour les 
deux parties. L’action 
la plus dangereuse a 
été offerte par le 
sénégalais Malick 
Mabye à son coéqui‐
pier Pape Diallo qui 
s’est retrouvé face à 
face au gardien dont 
le tir est passé au‐des‐
sus de la transversale. 
Le dernier quart 
d’heure de cette 
manche a vu le siffle‐
ment par l’arbitre 
algérien Lotfi Bou‐
kouassa d’un pénalty 
pour Ndiaye taclé 
dans la surface de 
réparation suite un 
corner. Confirmé par 
l’arbitre VAR, le pénal‐
ty a été transformé en 
but par Lamine Cama‐
ra à la 34’. La seconde 
mi‐temps a été mar‐
quée par des occa‐
sions pour les deux 
sélections restées tou‐
tefois stériles faute de 
concentration avec un 
Sénégal soucieux sur‐
tout de préserver son 
avancée étriquée et 
une Mauritanie trébu‐
chante dans ses tenta‐
tives de remonter au 
score.  Les dernières 
minutes ont été plus 
palpitantes du côté 
mauritanien qui ont 
intensifié leurs 
assauts repoussés 
tenacement par les 
sénégalais et les Mou‐
rabitoune ont raté pas 
moins de six occa‐
sions nettes d’égali‐
ser. Une minute de 
silence a été observée 
par les deux sélec‐
tions au début du 
match à la mémoire 
du vice‐président de 
la Fédération maurita‐
nienne de football 
décédé le 24 janvier 
courant après la quali‐
fication de la Maurita‐
nie pour les quarts de 
finale. 
                                APS

Dans un premier temps, l'arbitre a laissé le jeu se poursuivre, mais après le recours à la VAR, 
il a accordé un penalty à la 90'+6, que s'est chargé de transformer Mahious (1-0), en laissant 

le gardien adverse pantois dans une ambiance indescriptible dans le stade Nelson-
Mandela… 

CHAN-2022 

 Guendouz désigné meilleur gardien  
de la phase de groupes  
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A
vec un talent de comédien 
inné, une gestuelle et un 
vocabulaire typiques et 

une présence des plus notables 
dans le cinéma algérien, Roui‐
ched, l’enfant terrible de La Cas‐
bah, a gravé son nom en lettres 
d’or dans la culture et la mémoi‐
re collective. Ses œuvres au 
cinéma, et parfois au théâtre, 
sont encore revues avec grand 
plaisir du public. Ce monument 
de la comédie a su, par sa spon‐
tanéité et sa proximité du vécu 
de tous, se faire une place de 
choix dans les cœurs des télé‐
spectateurs et des profession‐
nels. Il reste un symbole de l’âge 
d’or du cinéma algérien. Né le  
20 avril 1921 à La Casbah d’Al‐
ger, qui a enfanté de grands 
noms du cinéma et du théâtre 
comme Yahia Benmabrouk, 
Mohamed Zinet, MahieddineBa‐
chetarzi, Ahmed Ayad de son 
vrai nom,  autodidacte, avait fait 
ses débuts à la fin des années 

1930 sur les planches de la salle 
Atlas avec une production d’El 
Mahboub Stambouli. Il a égale‐
ment campé quelques rôles 
dans des pièces comme «Khab‐
za» avant d’intégrer en 1942 la 
troupe du «Théâtre arabe» de 
Bachetarzi, puis rejoindre 
d’autres troupes où il va parta‐
ger la scène avec Hassan El Has‐
sani dans des pièces comme 
«Les malheurs de Bouzid». Au 
début des années 1950, Roui‐
ched va également découvrir 
l’univers du théâtre radiopho‐

nique. Durant la Guerre de libé‐
ration, il est arrêté pour ses 
activités militantes et détenu 
pendant deux ans et demi à la 
prison de Serkadji, dans le silla‐
ge de la Bataille d’Alger. Après 
sa libération, il est«immédiate‐
ment conduit dans un autre 
centre de regroupement à Beni 
Messous, à l’ouest d’Alger», 
confie son fils, le comédien 
Mustapha Ayad. Au lendemain 
du recouvrement de l’indépen‐
dance, Rouiched intègre la trou‐
pe du Théâtre national algérien 

en 1963 et y présente des textes 
comme «HassanTerro» et «Les 
concierges» mis en scène par 
Mustapha Kateb, ou encore «El 
Ghoula»,  mis en scène par 
Abdelkader Alloula. En 1966, 
avec le réalisateur italien Gilo‐
Pontecorvo, Rouiched fait son 
entrée dans le 7e Art en jouant 
dans «La bataille d’Alger». C’est 
avec brio qu’il va revenir sur le 
grand écran avec un film  histo‐
rique dans un emballage  
comique qui va connaître un 
très grand succès populaire, 

«Hassan Terro», du  réalisateur 
Mohamed Lakhdar Hamina. 
Rouiched y campe le personna‐
ge principal en plus d’être co‐
auteur du scénario inspiré de la 
pièce de  théâtre éponyme. Pre‐
mier volet de la saga de «Has‐
san», ce film relate l’histoire de 
Hassan qui abrite, par hasard 
dans sa demeure, un grand 
moudjahid recherché par l’ar‐
mée coloniale, «une œuvre ins‐
pirée de faits réels vécus par 
Rouiched pendant la guerre 
quand le moudjahid Ahmed 
Bouzrina, activement recher‐
ché, avait trouvé refuge dans sa 
maison», explique Mustapha 
Ayad. Rouiched avait également 
pris part au film «L’opium et le 
baton» d’Ahmed Rachedi avant 
d’enchaîner avec «L’évasion de 
Hassan Terro» de  Mustapha  
Badie, «Hassan Taxi», de Moha‐
med Slim Riad, «Hassan Nya» 
de Ghaouti Ben  Deddouche, et 
«Une médaille pour Hassan» 
inspiré de sa pièce «Les  
concierges» et réalisé par Hadj 
Rahim, des films qui ont distri‐
bué de grands acteurs comme 
Chafia Boudraâ, Ouardia Hami‐
touche,  Sid Ali Kouiret, Fatiha 
Berber, Mustapha Kateb, Abou 
Djamel et Keltoum. Il avait aussi 
été distribué dans des films 
comme «L’affiche» de Djamel  
Fezzaz et «Ombres blanches» de 
Saïd Ould Khelifa, alors qu’il 
n’avait pas réussi à concrétiser 
son dernier scénario achevé à la 
fin des années 1980 sous le titre 
«Hassan à Paris». En plus de son 
immense succès populaire au 
cinéma, Rouiched est également 
entré dans les foyers par le petit 
écran avec le scénario de «Cous‐
cous Bladi», produit en 2014. 
Pour la postérité, deux livres 
sur son parcours ont été 
publiés, «Mémoires de Roui‐
ched, un témoignage vivant sur 
l’Algérie contemporaine», de 
Rachid Sahnine, et «Rouiched, 
mon père, mon ami», signé par 
son fils Mustapha. Décoré, à 
titre posthume, en 2017, de la 
médaille de l’Ordre du mérite 
national au rang de «Ahid», 
Rouiched s’est éteint le 28 jan‐
vier 1999. R. C.  

Rouiched, un nom gravé dans la mémoire algérienne 

«La conférence des oiseaux», spectacle 
de musique andalouse et de poésie, a été 
présenté, dans la soirée de jeudi dernier, 
à la salle Ibn‐Zeydoun de l’Office Riadh 
El Feth (Oref), par la cantatrice à la voix 
suave, Lila Borsali, devant un public 
nombreux. 
Le spectacle est tiré de l’œuvre poétique 
éponyme de Farid Eddine Al Attar, pre‐
mier grand poète de la mystique persa‐
ne et figure centrale dans la genèse du 
Soufisme au XIe siècle. D’une durée de 85 
min, «La conférence des oiseaux» est 
l’histoire d’un grand cheminement mys‐
tique, où tous les oiseaux du monde 
décident d’entreprendre ensemble un 
long voyage, à la recherche du roi 
«Simorgh» manquant à leur royaume. 
Lors de leur expédition, les oiseaux 
auront à traverser sept vallées, définies 
comme des étapes spirituelles, avec 
pour chacune d’elles un défi à relever et 
une épreuve à surmonter, qui permet‐
tront aux volatiles d’apprendre chaque 
fois un peu plus sur eux‐mêmes. Borsali 
illustrait les textes poétiques qu’elle 

déclamait, avec des chants andalous et 
soufis, rendus dans le lyrisme de sa voix 
présente et étoffée. La chanteuse a 
notamment interprété des extraits des 
Noubas, Mezmoum, Rasd Eddil, Dhil et 
Maya, ainsi qu’une partie Samaa «Bou‐
chrakoum Khillani», enchaîné à 
quelques pièces dans le mode Sihli, et 
des muwashah orientaux «Aaraftou el 
Hawa» et «Lama Bada Yatathana» pour 

conclure avec le traditionnel «Qoudoum 
el Habib». Un orchestre de virtuoses, 
brillamment dirigé par Leïla El Kebir au 
violon alto, a accompagné Lila Borsali. 
Fethy Benabdesadok au luth, Imad El 
Houari au qanun, Hamza Bellouti au vio‐
loncelle, Rafiq Benhamed au violon, 
Amine Cheikh au ney, Ghouti Hadjila à la 
derbouka se sont distingués lors de pas‐
sages musicaux individuels. Le spectacle 

a été embelli par une scénographie hau‐
tement esthétique, aux atmosphères 
feutrées par un éclairage de fond, aux 
couleurs violacée et grenadine, et un 
décor fait de belles œuvres plastiques 
d’Abderrahmane Kahlane. La représen‐
tation allie la sagesse et la quintessence 
de la poésie à la musique savante que 
représente le genre andalou.  

R. C. 

Né le 20 avril 1921 à 
La Casbah d’Alger, qui 
a enfanté de grands 
noms du cinéma et du 
théâtre, comme Yahia 
Benmabrouk, 
Mohamed Zinet, 
Mahieddine Bachtarzi, 
Ahmed Ayad de son 
vrai nom, autodidacte, 
avait fait ses débuts à 
la fin des années 1930 
sur les planches de la 
salle Atlas avec une 
production d’El 
Mahboub Stambouli…

Timimoune : le CADC lance un atelier d'écriture de scénarios 
de courts métrages

Le Centre algérien de développement 
du cinéma (CADC) a annoncé l'organisa‐
tion d'un atelier d'écriture de scénarios 
de courts métrages au Palais du cinéma 
Tinerkouk dans la wilaya de Timimou‐
ne, en partenariat avec l'Association des 
producteurs algériens de cinéma 
(APAC), a indiqué le CADC dans un com‐
muniqué. Cet atelier qui sera organisé 
en trois sessions (une semaine pour 

chaque session), tend à "développer et 
accompagner l'écriture du scénario 
cinématographique" et est destiné "aux 
réalisatrices et réalisateurs, aux scéna‐
ristes, ainsi qu'aux porteurs de projets 
de films court‐métrage", lit‐on dans le 
communiqué. Un jury spécialisé choisi‐
ra "10 projets dont le développement 
sera assuré, à travers différentes ses‐
sions, par des cinéastes professionnels". 

Parmi les conditions de candidature à 
cet atelier, figurent le synopsis, le résu‐
mé du projet, le scénario ou le traite‐
ment, ainsi que le Curriculum Vitae du 
candidat. Toute personne désirant y 
participer, doit envoyer son dossier à 
l'adresse mail suivante: residence‐
tinerkouk@cadcinema.dz.Le dernier 
délai pour l'envoi des dossiers de candi‐
dature est fixé au 28 février. R. C.  

Lila Borsali à l’OREF : poèmes mystiques en musique

L’Algérie participe à la 54e édition du Salon 
international du livre du Caire (Égypte) 
avec 630 titres exposés dans les stands de 
l’Entreprise nationale des arts graphiques 
relevant du ministère de la Culture et des 
Arts et de la Maison d’édition et de distribu‐
tion «Alpha». Le 54e Salon international du 

livre du Caire ouvert, mercredi dernier, par 
le Premier ministre égyptien, Moustafa 
Madbouli, en présence de représentants de 
l’ambassade d’Algérie au Caire, se poursui‐
vra jusqu’au 6 février prochain. Cette édi‐
tion enregistre la participation de 1.047 
éditeurs égyptiens, arabes et étrangers 

représentant 53 pays, selon le ministère 
égyptien de la Culture, organisateur du 
salon. Plusieurs rencontres culturelles et 
littéraires avec des écrivains et des intellec‐
tuels égyptiens, arabes et étrangers sont 
prévues dans le cadre de ce salon, a indiqué 
la même source. R. C. 

Salon international du livre du Caire : l’Algérie 
participe avec plus de 600 titres 

ACTUALITÉ
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D
ans la soirée du 7 janvier, 
cet Afro‐Américain de 29 
ans a été passé à tabac par 

des policiers de Memphis après 
avoir été arrêté pour une infrac‐
tion routière. Il est mort trois 
jours plus tard. Les images de 
son tabassage ont été rendues 
publiques vendredi soir.                            
« Maman, maman… » Tyre 
Nichols a appelé sa mère dans 
un râle désespéré et aigu. Ce 
jeune père de famille afro‐amé‐
ricain de 29 ans a été tabassé 
avec acharnement par des poli‐
ciers de Memphis (Tennessee), 
dans la soirée du 7 janvier, alors 
qu’il rentrait chez lui en voiture. 
Il est mort trois jours plus tard à 
l’hôpital, des suites de ses bles‐
sures. Vendredi 27 janvier, les 
autorités locales ont publié un 
long montage de plusieurs 

séquences vidéo montrant l’in‐
terpellation dans sa quasi‐inté‐
gralité, diffusant une onde de 
choc dans la ville et mobilisant 
l’ensemble des chaînes natio‐
nales. Deux incidents séparés 
ont eu lieu, documentés à la fois 
par une caméra piéton portée 
par un policier et par des images 
de vidéosurveillance. Au cours 
du premier, Tyre Nichols subit 
une tentative d’immobilisation 
bâclée après avoir été extrait de 

son véhicule, sans résistance, 
avec une disproportion totale de 
gestes violents et maintes invec‐
tives. « Je veux juste rentrer à la 
maison… » Effrayé, il parvient à 
s’échapper à pied. Il est retrouvé 
dans un deuxième emplace‐
ment, une rue déserte, aux envi‐
rons de 20 h 30. Tenue d’abord 
par deux policiers, la victime est 
aspergée de gaz lacrymogène, 
encaisse des coups de pied et de 
poing, puis de matraque télesco‐

pique. Il est relevé pour être 
frappé à la tête. Puis Tyre 
Nichols reste menotté au sol, en 
position allongée, traîné au sol 
jusqu’à une voiture. Les minutes 
défilent. Presque aussi cho‐
quant que les violences, c’est 
l’indifférence des policiers à la 
victime en détresse, sa déshu‐
manisation, qui saisit. Bien que 
remis en liberté, les cinq poli‐
ciers noirs en cause ont été 
licenciés et inculpés pour des 

chefs d’une extrême gravité : 
notamment meurtre, agression 
avec circonstances aggravantes 
et kidnapping. « Ils sont tous 
responsables », a déclaré le pro‐
cureur local, Steve Mulroy, 
même si leur rôle précis dans le 
tabassage a varié. « Où était leur 
humanité ? Ils ont battu mon fils 
comme une piñata », a dit sa 
mère éplorée, RowVaughn 
Wells, sur la chaîne CNN, en 
référence à l’objet décoré plein 
de bonbons et de jouets que des 
enfants éclatent à coups de 
bâton pour récupérer son 
contenu dans la tradition mexi‐
caine. Tyre Nichols faisait beau‐
coup de skateboard et aimait la 
photographie. Les autorités ont 
décidé de ne diffuser la vidéo 
que vendredi soir à 19 heures, 
créant ainsi une sorte de 
décompte lugubre sur les 
chaînes info. La cheffe de la poli‐
ce municipale, Cerelyn Davis, a 
expliqué qu’en ce début de soi‐
rée, les commerces seraient fer‐
més et les enfants de retour à la 
maison, en sécurité. C’est dire le 
pessimisme qui régnait concer‐
nant l’impact des images ahuris‐
santes. Celles‐ci ont aussi justi‐
fié la rapidité des sanctions 
contre les coupables, qui appar‐
tenaient à une équipe Scorpion, 
un acronyme désignant des uni‐
tés chargées de la délinquance 
du quotidien. In Le Monde  
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Faillite : la compagnie aérienne Flybe cesse immédiatement 
ses activités

La compagnie aérienne britannique 
Flybe a annoncé hier avoir cessé son 
activité et annulé tous ses vols, laissant 
les passagers sur le carreau. « Nous 
sommes tristes d'annoncer que Flybe a 
été placée sous administration (judi‐
ciaire »), a tweeté la société. « Flybe 
cesse désormais son activité. Tous les 
vols Flybe en provenance et à destina‐
tion du Royaume‐Uni sont annulés et 
ne seront pas reprogrammés », a‐t‐elle 
ajouté. L'autorité britannique de l'avia‐
tion civile (CAA) a demandé aux passa‐
gers ayant réservé un vol sur Flybe de 
ne pas se rendre à l'aéroport, « étant 
donné que tous les vols Flybe sont 
annulés », a observé Paul Smith, res‐
ponsable, dans un communiqué. « Il est 
toujours triste de voir une compagnie 

aérienne (être placée sous) adminis‐
tration (judiciaire) et nous savons que 
la décision de Flybe de mettre fin à son 
activité sera éprouvante pour tous ses 
employés et clients », a‐t‐il déclaré. 
Flybe n'avait repris ses vols qu'en avril, 
après avoir fait faillite en 2020 du fait 
de la pandémie qui a porté un coup dur 
à une grande partie du secteur du 
transport aérien. Autrefois leader dans 
le domaine des vols intérieurs au 
Royaume‐Uni, la société opérait jus‐
qu'à 530 vols par semaine, notamment 
au départ de l'aéroport londonien 
d'Heathrow, vers des villes britan‐
niques, mais aussi étrangères comme 
Amsterdam et Genève. À l'issue de sa 
faillite en 2020, les actifs de Flybe 
avaient été rachetés par Thyme Opco, 

une entreprise liée au fonds d'investis‐
sement américain Cyrus Capital. Mal en 
point depuis longtemps, bien avant la 
crise du Covid, sauvé une première fois 
en 2019 par le consortium Connect Air‐
ways détenu par Virgin Atlantic et les 
fonds Stobart et Cyrus, puis à nouveau 
en janvier 2020 dernier grâce à un 
coup de pouce fiscal du gouvernement 
de Boris Johnson, la compagnie britan‐
nique régionale avait  succombé dès les 
premiers effets de la crise sanitaire sur 
le trafic aérien en mars 2020. Après 
l'annonce d'un coup de pouce fiscal en 
janvier, lequel s'apparentait à un 
report du versement d'impôt, Flybe 
avait reçu la promesse d'une baisse des 
taxes sur les billets d'avion lors du bud‐
get. Celle‐ci devait dégager une centai‐

ne de millions de livres par an à la com‐
pagnie. Insuffisant pour Flybe, qui avait 
besoin d'argent frais immédiatement. 
Si elle restait modeste avec ses 2000 
salariés et ses huit millions de passa‐
gers transportés chaque année avant la 
crise de 2020, Flybe était une compa‐
gnie très importante au Royaume‐Uni. 
Elle reliait de nombreuses villes régio‐
nales britanniques entre elles et vers 
une cinquantaine de villes euro‐
péennes, notamment françaises (la 
France est le deuxième marché de la 
compagnie). Flybe est donc capitale 
pour beaucoup de régions britan‐
niques. Il y a moins de vingt ans, elle 
envisageait de déferler sur la France en 
créant une multitude de bases opéra‐
tionnelles en région. In LaTribune 

Parti socialiste: Olivier Faure et Nicolas Mayer-Rossignol 
entérinent un accord sur une nouvelle gouvernance

Olivier Faure reste premier secrétaire, 
tandis que Nicolas Mayer‐Rossignol 
devient premier secrétaire délégué, 
comme Johanna Rolland. Hélène Geof‐
froy prendra la présidence du conseil 
national.  
Est‐ce la fin du rififi ? Un « protocole 
d’accord » a été validé par les délégués 
socialistes réunis en congrès à Marseille, 
au palais du Pharo, samedi 28 janvier, 
rapporte Le Figaro. A la suite de longues 
discussions, en raison d’un conflit ouvert 
lié à l'élection contestée du premier 
secrétaire du Parti socialiste (PS), un « 
pacte de gouvernance collective » a ainsi 
été adopté à 15 heures. « A un combat 
des chefs, nous avons préféré, ensemble, 
des chefs au combat », a précisé Nicolas 
Mayer‐Rossignol sur Twitter. Olivier 

Faure reste premier secrétaire (50,83 % 
des voix au second tour), tandis que 
Nicolas Mayer‐Rossignol (49,17 % des 
voix au second tour) devient premier 
secrétaire délégué, comme Johanna Rol‐
land, maire de Nantes et proche d’Olivier 
Faure. Hélène Geoffroy (20,34 % des suf‐
frages au premier tour), anti‐Nupes, 
prendra la présidence du conseil natio‐
nal. Délitement militant. « Nous avons 
fait cette proposition d’une direction col‐
légiale depuis le départ », a indiqué Nico‐
las Mayer‐Rossignol, maire de Rouen, 
aux journalistes à midi, précise Le 
Monde. Factuellement, Olivier Faure 
devrait partager le pouvoir. La direction 
nouvelle fonctionnerait au « consensus », 
selon lui. Si désaccord il y a, ce sera au 
bureau national ou au conseil national de 

trancher. La réélection d’Olivier Faure 
est donc néanmoins actée. Dans une 
sorte d’équilibrisme, Nicolas Mayer‐Ros‐
signol a décidé de « prendre acte » du 
vote du premier tour du 12 janvier, tout 
en maintenant ses accusations de fraude 
sur le second tour du 19 janvier. Selon le 
protocole d’accord, la nouvelle gouver‐
nance devra « respecter et porter de 
manière solidaire les décisions prises » 
et « respecter la ligne politique définie 
pour préserver la cohérence et la solida‐
rité » du PS. Les dirigeants sont égale‐
ment convenus « de travailler à une 
réforme du mode d'élection au sein du 
Parti socialiste ». La réforme s’annonce 
nécessaire alors que le parti politique 
fait face à un long délitement militant. 

In L’Opinion  

Etats-Unis : la vidéo de l’interpellation fatale de Tyre 
Nichols relance le débat sur les violences policières

n Par Zahir 
Mehdaoui Tyre Nichols faisait 

beaucoup de 
skateboard et aimait la 
photographie. Les 
autorités ont décidé de 
ne diffuser la vidéo que 
vendredi soir à 19 
heures, créant ainsi 
une sorte de décompte 
lugubre sur les chaînes 
info...
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146 inspecteurs de police judi
ciaire ont prêté  serment, hier,  
après avoir suivi une formation 
spécialisée de trois mois, a indi
qué un communiqué de la Direc
tion générale de la Sûreté natio
nale (DGSN). Au terme de leur 
formation, les officiers de police 
issus de trois promotions repré
sentant les Ecoles de police de 
Soumâa, Annaba et Sidi Bel  

Abbès, ont obtenu la qualité                  
d' “inspecteurs de police judi
ciaire», a  précisé le communi
qué. « Leur programme de for
mation a porté sur les droits 
public et privé, les droits de 
l’homme, la procédure pénale, la 
police scientifique et technique 
et les principes de maintien de 
l’ordre public », a ajouté la 
même source.

DGDGSN : 14146 offfficiers de policece jududiciaire prprêtent sesermrment 

Sonatrach et le sud africain Sasol  
produiront de l’hydrogène en Italie

Le groupe Sonatrach vient de s’as
socier au sud africain Sasol pour 
lancer le projet « Hybla ». Le parte
nariat vise à construire une usine                 
« innovante » pour la production 
d’hydrogène et de gaz de synthèse        
« à faible émission de carbone », 
selon un communiqué commun de 
Sasol et Sonatrach. Le projet est 
mené par Sasol Italie et la filiale 
algérienne de Sonatrach qui s’occu
pe notamment de la raffinerie d’Au
gusta. L’usine, qui sera basée en 
Sicile, dans le sud de l’Italie, produi
ra de « l’hydrogène à bas carbone, 
du gaz naturel de synthèse (syngas) 
ainsi que pour capter et réutiliser le 
CO2. » Le projet Hybla vise la « pro
duction de 7.800 tonnes/an d’hy
drogène bas carbone et de 25 000 

tonnes/an de gaz de synthèse bas 
carbone, ainsi que le captage et la 
réutilisation du CO2, avec une 
réduction de 120 000 tonnes/an 
d’émissions de gaz».  
Le projet Hybla, qui a été présenté 

mercredi 25 janvier aux autorités 
de la ville d’Augusta où Sonatrach et 
Sasol possèdent des usines, « ren
force le rôle central de la Sicile dans 
la construction de la future infra
structure hydrogène de l’Union 

européenne », selon le communi
qué publié sur le site du groupe 
sud africain de pétrochimie.  
Lundi dernier, lors de la visite en 
Algérie de la présidente du Conseil 
italien Giorgia Meloni, le groupe 
Sonatrach a signé deux protocoles 
d’intention stratégiques avec le 
géant énergétique italien Eni dont 
l’un des quatre axes est la « pose 
d’un nouveau gazoduc pour trans
porter du gaz naturel et alternative
ment de l’hydrogène et de l’ammo
niac bleu et vert » entre l’Algérie et 
l’Italie. Le groupe Sonatrach prévoit 
d’investir un milliard de dollars 
dans les efforts de décarbonation, 
dans le photovoltaïque et l’hydro
gène vert. 

R.E.  

SELON UNE 
ÉTUDE DE FITCH 
SOLUTION  
RALENTISSEMENT 
DE L’INFLATION 
EN ALGÉRIE EN 
2023 
Le taux d’inflation de 
l’Algérie va ralentir 
en 2023, avec la 
poursuite de l’appré
ciation du dinar, 
selon un site spéciali
sé dans les études de 
marchés écono
miques. Le rapport de 
« Fitch Solutions » a 
indiqué  que la 
Banque d’Algérie 
choisira de soutenir 
le dinar pour contrô
ler l’inflation en 2023. 
En conséquence, l’in
flation ralentira de 
9,7 % en 2022 à                 
3,8 % cette année. Le 
taux de change du 
dinar par rapport au 
dollar américain a 
augmenté en 2022. 
Un dollar dans les 
transactions offi
cielles oscille entre 
140 et 135 dinars. Le 
cours du dollar en 
Algérie est passé de 
147,35 dinars algé
riens le 15 juillet 
2022 à 135,66 dinars 
le 26 janvier 2023. Au 
cours des six derniers 
mois, le cours du dol
lar a enregistré une 
amélioration de                 
7,74 % pour la mon
naie nationale. Le  
site dont il est ques
tion rapporte cepen
dant qu’« une baisse 
plus forte que prévu 
des prix de l’énergie 
pourrait réduire la 
capacité des autorités 
à soutenir le dinar, ce 
qui constituerait un 
risque à la hausse 
pour nos prévisions 
d’inflation ».

MOHAMED BOUSLIMANI À BÉJAÏA  

Communication institutionnelle : formation  
au profit des chargés de communication et  

de journalises de la presse nationale
En visite de travail dans la wilaya 
de Béjaïa, le ministre de la Com
munication, Mohamed Bouslima
ni, a donné jeudi dernier au 
niveau de l’université de Béjaïa le 
coup d’envoi d’une session de for
mation au profil des chargés de 
communication et de la presse 
nationale.  Devant un parterre de 
journalistes et de chargés de com
munication, M. Bouslimani a souli
gné l’engagement du gouverne
ment pour « l’accompagnement 
des journalistes à travers des ses
sions de formation visant à ren
forcer la communication et le 
développement de la presse de 
proximité qui sont en lien direct 
avec le citoyen » en lui transmet
tant une information juste et 
objective. Cette session vise égale
ment à la contribution profession
nelle des journalistes quant au 
traitement efficace de l’informa
tion, s’inscrivant dans ‘’le pro
gramme et les efforts fournis par 
l’Etat pour la promotion de l’ima
ge de notre pays’’ et lutter contre 
la cybercriminalité’’ appelée 
aujourd’hui la  “guerre de la 4e 
génération’’  qui porte atteinte à 
l’Algérie, que ce soit de l’intérieur 
ou de l’extérieur. M Bouslimani a 
ajouté que « l’Etat est déterminé à 
accompagner la presse nationale 
dans sa mission et un grand sou

tien du président de la République 
Abdelmadjid Tebboune pour 
l’amélioration des conditions de 
travail des journalistes et assimi
lés». Des conférences sont présen

tées également durant ces deux 
journées par des enseignants du 
département des Sciences de l’in
formation et de la Communication 
qui donneront lieu à des ateliers 

pratiques, répartis par groupes, 
en prenant en compte les spécifi
cités de chaque wilaya pour ce qui 
concerne les problématiques de 
l’espace public sous les thèmes                    
‘’ les grands axes de préparation 
d’une approche opérationnelle de 
conception d’un plan de commu
nication’’ et ‘’le rôle de la presse 
locale dans la promotion de la 
politique publique” et ‘’la  commu
nication dans l'espace public et 
l’action communicative’’. A noter 
que plusieurs formations simi
laires ont été également données 
dans plusieurs wilayas, notam
ment à Constantine et Tamanras
set.  

 I. Mehdaoui 

La centrale syndicale s’est recueillie, hier, à la 
mémoire de l’ancien Secrétaire général, Abdel
hak Benhamouda, assassiné par les groupes ter
roristes armés, le 28 janvier 1997. Le nouveau 
haut responsable de l’UGTA, Salim Labatcha, des 
représentants des fédérations syndicales et 
entreprises économiques, ainsi que des tra
vailleurs ont déposé une gerbe de fleurs devant 
la stèle commémorative du défunt à la centrale 
syndicale avec la lecture de la Fatiha. Le SG de 
l’UGTA a déclaré :  « L’Union ne renoncera pas à 
ses principes visant à défendre les droits des 

travailleurs et la lutte syndicale intègre, ainsi 
que la stabilité et la sécurité du pays ». Il a assu
ré que les positions de la centrale syndicale sont 
« immuables et fidèles au message et principes 
des chouhada de la Révolution, de la trempe de 
Aïssat Idir et ses compagnons, qui avaient lutté 
pour la libération du joug colonial, l’indépen
dance et la défense de la classe ouvrière à 
l’époque ». Il a exhorté les syndicalistes à « s’ins
pirer des sacrifices de l’illustre syndicaliste et 
symbole Abdelhak Benhamouda assassiné par 
des terroristes le 28 janvier 1997. Il s’est atta

ché à défendre le pays et sa stabilité, à protéger 
les droits des travailleurs et à améliorer leur 
situation socioprofessionnelle en dépit des 
conditions difficiles que traversait le pays à 
l’époque. L’UGTA poursuit son parcours militant 
avec des pas sûrs pour préserver les droits des 
travailleurs, la stabilité des institutions de l’Etat, 
et consacrer la justice sociale et contribuer à la 
réalisation de l’enjeu du développement pour 
permettre à l’Algérie de faire face aux défis de 
l’heure ».  

Y.B.  

L’UGTA LUI REND HOMMAGE 

Abdelhak Benhamouda, un homme aux qualités exceptionnelles 


